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AVIS

Echéance du 3 1 juillet

Pour qu'ils n'éprouvent aucun

retard dans ïa réception du journal,

nous prions ceux de nos lecteurs

dont l'abonnement expire le 31 juil-

let de vouloir bien nous envoyer

dès maintenant le montant de leur

renouvellement, avec une dernière

bande imprimée.

«OUVELLES SI JOl!»
l or août.

L'emprunt continue à être l'objet presque
exclusif de l'attention publique. Quelle que
soit la part qu'a eue, dans le succès de cette
opération financière, l'agiotage et la spécula-
tion de certaines banques étrangères, ce suc-
cès n'en reste pas moins un fait acquis. Quand
on aura défalqué les souscriptions fictives en va-
leurs fantastiques, il restera toujours une som-
me de souscriptions réelles et sérieuses qui
couvriront, a elles seules, plusieurs fois notre
emprunt. ei,c'estlàeequi,au point aévûèpoth
iique, doit nous occuper principalement. On a
eu confiance dans le crédit de la France,et l'on
y a eu une confiance telle que la libération de
notre territoire est assurée aujourd'hui. Nous
ne pensons pas, comme plusieurs de nos Con-
frères, que le gouvernement a aujourd'hui en
main une somme de six milliards, les sous-
criptions ayant été de quarante-deux mil-
liards ; nous ne le pensons pas, parce que cha-
cun sait aujourd'hui, dans le monde financier,
ce qu'ont été les souscriptions des banquiers
allemands. Mais le gouvernement, toute ven-
tilation faite, restera en possession d'unesom-
rae infiniment supôrieuie à celle qu'il deman-
dait, et voilà le principal.

Ce résultat remplit d'une certaine tristesse
les journaux qui voient avec peine que la Ré-
publique jouit d'un grand crédit, ou du moins
qu'elle n'a plus la propriété d'effrayer les ca-
pitaux. Mais en même temps, il rassure ceux
qui, en somme, s'accommoderont delà Répu-
blique, pourvu' qu'elle soit « conservatrice, ••
pourvu qu'elle n'ait rien qui rappelle 1793;
or pour ceux-là le succès de l'emprunt devient
précisément une garantie. Nous en trouvons
ia preuve dans le Moniteur, qui espère que
» l'ordre, la sage liberté et la République
pourront vivre ensemble, » qui constate que
" les souscripteurs ont confiance dans notre
avenir r et qui conclut en disant que « si l'ar-
gent, qui s'inquiète si-facilement, paraît tout
à fait rassuré, ce serait être ennemis de nous-
mêmes que de nous montrer alarmistes là où
les capitaux sont si confiants. »

C'est là une pensée juste et bonne. Nous
faisons de3 vœux pour que tous lés « conser-
vateurs- en arrivent à raisonner ainsi.

A l'Assemblée, tout le monde n'en est pas
encore arrivé à ce point de sagesse.Ainsi no«s
voyons par une dépêche de ce matin qu'on a
fait bien grand bruit d'un incident bien mi-
nime en vérité. Le conseil d'arrondissement
de Viiiefranche ayant envoyé au président de
la République une sorte de délibération, com-
me ces assemblées ont trouvé bon d'en faire
dans quelques départements, M. Barthélémy
Saint-Hilaire lui en a accusé réception. Cette
réponse a eu le don de beaucoup impression-
ner la droite, et nous voyons par une dépêche
que le Journal officiel contient une note rec-
tificative.

il est possible que l'accusé de réception du
secrétaire du président ait été conçu en ter-
mes excessifs vu la nature excessive* aussi de
cette délibération ; mais, en vérité, voilà bien
une affaire ! et quand une rectification aura
paru, nous serons bien plus avancés ! C'est là
une manière assez petite de faire de la politi-
que et de s'occuper des affaires du pays.

Ajoutons que cette réponse de M. Barthé-
lémy Saint-Hilaire aurait été connue d'une fa-
çon assez singulière ; un journal de Lyon pu-
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bliait, en effet, hier une lettre du secrétaire
du conseil.d'arrondissement de Viiiefranche,
qui dit que le pli de la présidence est arrivé à
Viiiefranche décacheté, « par mégarde », pa-
raît-il. Il serait intéressant de savoir ce qu'il
y a au fond de cette affaire, mais assurément
elle ne mérite pas qu'on en fasse tout le bruit
qu'on en fait

Le Temps publie ce matin deux actes im-
portants , l'un qui a trait à une résolution
prise par la gauche républicaine, l'autre qui
s'occupe de l'entretien du président de la Ré-
publique avec la commission de ; proroga-
tion.

Dans la dernière réunion de la gauche ré-
publicaine, avant-hier au soir, on a entendu
la lecture d'un projet de compte rendu adressé
au pays. Ce manifeste, dÇi à la plume de M.
Henri Martin, est, dit-on, remarquable de fer-
meté, et d'élévation. La réunion s'est ensuite
entretenue de la dissolution de l'Assemblée,
de la campagne que l'extrême gauche parait
disposée à entreprendre à cet égard, et des
dispositions qu'aurait manifestées M. Thiers
dans une entrevue que le bureau de la gauche
républicaine avait eue avec lui le matin même.
.« Les détails de cet entretien, ajoute le Temps,
ne sont pas destinés à être rendus publics,
mais on nous dit que le président de la Répu-
blique a insisté sur ces deux points, l'inop-
portunité et les inconvénients d'une agitation
en vue de la dissolution, et, d'autre part, l'im-
possibilité pour l'Assemblée de prolonger son
existence au-delà du terme naturel fixé par la
complète libération du territoire. »

La seconde note précise le sens des expli-
cations données par M. Thiers à la commission
de prorogation. Le 'Temps assure que cet en-
tretien sera présenté au public sous une forme
authentique, puisque le rapporteur doit sou-
mettre sa relation à M.Thierslui-môme. Le rap-
port devant d'ailleurs être déposé aujourd'hui,
le Temps pense que nous saurons bientôt à
quoi nous en tenir sur des déclarations dont
on paraît s'être également félicité à droite et à
gauche de la commission.il iui revient que le
passage le plus caractéristique du discours de
M. Thiers a été le suivant : "Nous étions en
« Angleterre, aurait-il dit; c'est laque nous
« avions élu domicile et que nous désirions
« vivre. Eh bien, nous avons été forcés de
•< passer l'Atlantique, c'est aux Etat-Unis que
« nous sommes aujourd'hui, et ce que nous
« avons de mieux à faire, c'est d'y rester et
" de lions y arranger. »

Nous devons mentionner en terminant une
lettre que M. le ministre de la justice vient
d'adresser à M. Seheurer-Kestner, député, au
sujet de l'option en Alsace-Lorraine.

Le ministre s'occupe d'abord des Alsaciens-
Lorrains résidant en Suisse.

Il dit que « nos compatriotes, résidant en
Suisse, qui ont fait devant nos agents consu-
laires ou diplomatiques leur déclaration d'op-
tion, n'ont aucune autre formalité à remplir
pour conserver )a nationalité française. Ils ne
sont tenus, en aucune façon, de transférer
leur domicile en France. If est vrai que par le
fait de l'annexion ils auront perdu le domicile
d'origine qu'ils avaient dans les territoires cé-
dés ; et, sous ce rapport, il sera sans doute
nécessaire de modifier, en ce qui les concerne,
les règles établies par le code civil pour l'ac-
quisition d'un nouveau domicile. »

Quant aux Alsaciens-Lorrains qui résident
dans les territoires cédés, voici eu quels ter-
mes le ministre parle de leur situation : « La
« déclaration écrite qu'ils seraient autorisés à
« adresser ne pourrait les affranchir de l'obli-
« gation de * transférer leur domicile en
" France et de s'v fixer», ainsi que l'exige
.< l'article 2 du traité du 10 mai 1871 . Cette dé-
« claration d'élection de domicile serait donc
« inutile, et elle pourrait être considérée par
« les autorités allemandes comme contraire
« au texte formel de nos conventions. »

Il résulte de cette dernière déclaration que
les Alsaciens et Lorrains, résidant dans les ter-
ritoires cédés, doivent se fixer en France s'ils
veulent rester Français.

Le - droit » d'option équivaut au •> droit »
d'émigration.

Les Allemands l'avaient déjà déclaré ; au-
jourd'hui le gouvernement français le déclare
à son tour. Nous ne pouvions pas nous atten-
dre à autre chose de la. part d'un vainqueur
qui entend abuser de sa victoire, jusqu'aux
dernières limites.

Les troubles de Berlin, qui, plusieurs nuits
de suite, avaient mis sur pied la police et la
troupe de la capitale dé toutes les Germanies,
sont terminés. On a arrêté quelques centaines
de personnes. Les uns accusent l'Internatio-
nale, les autres simplement « la canaille », ce
oui est un terme commode et vague.

Berlin ressent en ce moment les premiers
effets du changement subit qui s'est opéré
dans son économie. Sa population a augmenté
très soudainement; il n'y a plus assez de lo-
gements pour tout le inonde ; il en résulte que
les ouvriers sont repoussés successivement de
tous les quartiers, et qu'ils ne savent plus où
se loger, le prix des loyers ayant subi une
hausse énorme.

Berlin a voulu devenir grande ville, j< ville
du monde », comme on dit en Allemagne. Or,
elle n'a pas les proportions voulues pour abri-
ter la population d'une « ville du monde ». De
là des souffrances et des émeutes.

Berlin en verra bien d'autres!

Nos lois d'impôts sont votées, la loi
militaire est faite, le conseil d'Etat est
reconstitué et le succès colossal de l'em-
prunt nous permet d'espérer à bref dé-
lai la libération du territoire. Ce sont là
des résultats dont le pays doit se félici-
ter. Sans doute, telle ou telle solution
admise laisse à désirer, et plus d'une
erreur s'est glissée dans ce qu'on a/fait;
mais l'ensemble de ce qui est acquis est
satisfaisant, et il y a lieu de s'en réjouir.
Grâce à l'expérience et à la dextéritédu
chef de l'Etat, nous sommes entrés d'un
pas résolu dans la voie de notre réorga-
nisation intérieure, et nous n'avons plus
à craindre que l'Allemagne nous suscite
des difficultés au sujet de la dette que
nous avons contractée envers elle.
Notre horizon politique, en résumé, est
débarrassé dès maintenant des plus
grosses inquiétudes, et nous sommes
décidément en droit d'envisager l'ave-
nir d'un cœur plus léger et avec con-
fiance.

Mais, tout en recoanaisant'que notre
situation s'est beaucoup améliorée, il
importe de ne pas se faire illusion : nous
n'avons encore fourni qu'une étape et
il nous reste à faire un long chemin.
De grands obstacles ont été surmontés,
mais il y en a d'autres qui vont se dres-
ser devant nous. Les écueils les plus
terribles sont évités , mais nous en
rencontrerons encore de très-dange-
reux avant de trouver le port.

En effet, plus d'une grave question
intérieure a été réservée, reléguée d'un
commun accord au second plan, plus
d'un dissentiment a été momentané-
ment écarté, plus d'une crise a été
p ntôt retardée que conjurée, par suite
de laiiécëssité où l'on était jusqu'à pré-
sent, de faire face à des préoccupations
plus urgentes. Que de choses ont dû
rester dans l'ombre tant que « l'argu-
ment prussien » avait tonte sa force,
qu'on va être contraint de tirer au
clair et qui vont désormais les unes après
les autres s'imposer à l'attention pu-
blique !

Déjà l'éventualité d'une dissolution
de l'Assemblée tend à se faire jour dans
des esprits hier encore très-déterminés
à la repousser comme étant peu pres-
sante et même inopportune. Déjà la
validité du pacte de Bordeaux est de
tous les côtés et plus que jamais atta-
quée, et même elle commence à être
déclarée caduque par quelques-uns de
ceux qui s' étaient ralliés le plus
sincèrement. Il est évident que l'opi-
nion publique va faire un pas en avant
et que les vacances parlementaires four-
niront à des besoins nouveaux l'occa-
sion de se produire, de sorte que bien
des problèmes auront le temps de mû-
rir pour le jour où nos députés rentre-
ront siéger à Versailles après les va-

cances de l'Assemblée.
On peut prévoir aussi que M. Thiers

va être contraint à modiiier sa straté-
gie gouvernementale. Il a jusqu'à pré-
sent usé et abusé de certains moyens
qui pourraient fort bien ne plus lui
réussir désormais. Il a plus d'une corde
à son are, sans doute', mais très-certai-
nement il aura à l'avenir plus de peine
que par le passé à vaincre les résistan-
ces dé l'Assemblée et à faire triompher
ses vues. Il est dans cette singulière si-
tuation que l'immense pouvoir dont il
jouit diminue à mesure qu'il réussit à
remplir la grande tâche dont la respon-
sabilité lui incombe. Moins le pays aura
besoin de ses services, plus la majorité
se montrera décidée à échapper à sa
tutelle. Il aura d'autant plus à redouter
l'opposition qu'il sera devenu moins
indispensable et qu'il aura plus fait pour
aplanir la route.

De tout cela il résulte à notre avis
qu'une mesure modifiant la situation
intérieure du pays devient de plas en
plus nécessaire, ii y a quelque chose à
faire, voilà la vérité et si on ne prend
pas à temps, là résolution de se confor-
mer aux exigences nouvelles qui vont
s'imposer à tout le monde en France,
à M. Thiers, à son gouvernement et aux
divers partis qui divisent l'Assemblée
et le pays, on court le risque de provo-
quer une crise redoutable. Caveant
consul es.

-—* «•»
Voici le texte, du discours par lequel M. le mi-

nistre des finances a annoncé à F Assemblée les
résultats dfj l'emprunt :

Messieurs,
Dix-huit mois se son ta peine écoulés depuis

que la France, rentrée en possession d'elle-
même, a commencé l'œuvre de son affranchis-
sement «, de sa reconstitution. A cette épo-
que, sur laquelle nous ne saurions arrêter nos
pensées «ris tristesse', il fut pris au nom de
notre paya l'engagement de payer à l'Allema-
gne unemdemnité de 5 milliards.

Je crois exprimer te' sentiment de tous en di-
sant qu'à ce momentee fut non-seulement avec 
un sentiment de douleur profonde, mais avec
un véritable effroi que nous apprîmes les dures
conditions que le sort de la guerre faisait pe-
ser sur nous.

Cinq mois plus tard, quoique la fortune eût
alors épuisé sur nous ses rigueurs les plus
cruelles, le gouvernement et l'Assemblée ré-
solurent, jj'uh commun accord, d'eniamer l'œu-
vre principale que le pays avait confiée à leur
sollicitude.

La situation encore hier critique du pays ne
vous empêcha pas de décider qu'un appel se-
rait adressé au crédit public; cet appel a été
entendu s vous savez avec que! "admirable
élan : vous n'avez point oublié, avec quel éclat
réussit celle première opération, sous la di-
rection puissante de l'homme illustre que vous
avez constitué le dépositaire du gouverne-
ment, et grâce aux soins éclairés et au dé-
vouaient du ministre variant et habile, dont
le nom demeure attaché à l'expérience déci-
sive de 1871.

L'emprunt de 2 milliards a été couvert plus
de deux fois. La France, dans cette grande et
belle opération, prit la part la plus considéra-
ble. L'Europe étonnée la regarda accomplir
cette œuvre en ne s'y mêlant qu'avec une ex-
trême réserve.

J'arrive maintenant aux suites de l'opéra-
tion.

Le miracle financier, on l'appelait ainsi à
cette époque, ne se démentitpas dans la suite,
L'opération s'est continuée dans des condi-
tions aussi heureuses qu'elle avait été conçue
et inaugurée. En moins d'une année la situa-
tion financière s'est dégagée sans effort, et
nous avons atteint l'heure dernière où il est
devenu possible de reprendre et de continuer
l'œuvre que nous avions commencée.

C'est pour cette dernière partie de cette œu-
vre, messieurs, qu'il y a peu" de jours le gou-
vernement est venu s'adresser à vous, et qu'il
vous a demandé les pouvoirs nécessaires pour
faire l'emprunt destiné à clore la partie la plus

douloureuse de cette liquidation qui nous tient
si fortement au cœur, puisqu'elle se rattache
dans un avenir prochain à la libération de no-
tre territoire.

Vous nous, avez donné ces pouvoirs par le
vote de la loi d'emprunt ; maintenant nous ve-
nons vous rendre compte aujourd'hui de l'u-
sage que nous en avons fait ; nous vous appor-
tons les résultats de la mission que nous avons
eu à remplir.

Nous demandions à la France et à l'Europe
trois milliards et demi environ; la souscrip-
tion nous a fourni, en rentes, 2 milliards 464
mill ons! en capilal pJusdc4t B»iliaareîs.
(Bravos et applaudissements à gauche. -- Si-
lence a droite), c'est-à-dire douze fois la som-
me qui était demandée.

Dans ces chiffres, notre pays figure pour un
chiffre de rentes de 1 milliard 37 millions,
qui se décompose ainsi : Paris, 790 millions
886,000; les départements, 246 millions
469,000 fr.

Le contingent de l'étranger s'est élevé à
1 milliard 426 millions 779,000 francs de
rente.

Ainsi l'emprunt se trouve couvert, ainsi que
j'avais l'honneur de vous le dire, plus de douze
fois. Il reste même quelques résultats à con-
naître qui ne manquent pas d'une certaineim-
portance et qui ne sont pas encore pai venus
au département des finances.

La France, vous pouvez le remarquer, a
suffi seule pour couvrir et au-delà l'emprunt
dont le pays avait besoin. Les départements
français qui, dans l'emprunt de 2 milliards,
avaient figuré en 1871 pour une somme de 62
millions de rente, figurent aujourd'hui pour
une somme de 246 millions. Ces chiffres ont
une signification qui nous dispense, je le crois,
de longs commentaires. Je ne sais pas si les
impressions que vous éprouvez sont sembla-
bles aux miennes, mais j'avoue que c'est avec
une sorte de trouble d'esprit, de stupéfaction,
que j'ai vu apparaître ces chiffres formidables,
qui n'avaient jamais figuré dans aucun temps,
dans aucun pays, dans aucun emprunt, dans
aucune des grandes affaires financières de ce
monde.
'_ Au premier moment, nous nous sommes
demandé, comme vous devez vous le deman-
der à vous-mêmes, s'il, n'y a pas là quelque
chose de nature à nous alarmer ; eh bien ! sans
nous laisser aller à des illusions, en luttant
 même contre elles, nous avons été amenés,
après réflexion; à envisager avec tranquillité
et confiance le prodige dont nous sommes té-
moins.

Nous nous sommes dit que nous ne tenions
peut-être pas assez compte les uns et les au-
tres des transformations qui se sont opérées,
depuis un certain temps, dans le crédit public
européen.

La fortune mobilière a conquis, ;i notre épo-
que, une place inconnue jusqu'alors ; elle a
pris des proportions qu'il ne nous avait point
été donné de mesurer, qu'ignoraient nos' de-
vanciersetque nous avons longtemps ignorées
nous-mêmes.

Tout est nouveau dans ce qui se passe au-
jourd'hui, Le crédit public obéit à une loi
nouvelle qui se révèle à nous à certaines heu-
res, et que les circonstances que nous venons
de traverser ont mise en lumière. 11 y a là
quelque chose qui doit nous rendre moins dé-
fiants, moins inquiets, moins ingrats vis-à-vis
de la démonstration dont la France vient d'être
l'objet,

Quant à nous, messieurs, nous aurions tort
de tirer- vanité de ce succès, qui dépasse telle-
ment nos espérances ; nous commettrions une
faute regrettable si nous ne savions pas rester
dans le rôle modeste que nous avons eu le
courage de nous imposer, qui cohsJitue no-
tre véritable dignité et qui est notre sauve-
garde. (Vives marques d'adhésion et d'appro-
bation.)

Cependant il doit nous être permis de tirer
de ce qui se passe quelques conclusions con-
solantes. Nous avons le droit de constater avec
satisfaction la vitalité de notre chère France,
ia place qu'elle occupe parmi les autres na-
tions , la juste idée qu'on se sentait de son
incomparable solvabilité, la confiance enfin
qu'elle inspire au monde entier, (très-bien !
très-bien Tf

Nous avons droit de constater avec une lé-
gitime fierté ce que vaut la parole de notre
pays, cette parole qui appelle à elle tous
les capitaux de l'Europe, tous les capitaux qui
cherchent leurs garanties dans la bonne foi et

dans la loyauté avec laquelle un peuple tient
ses engagements. (Assentiment générai.;

Une nation, qui,' comme la nôtre, montre
qu'elle a foi en elle-même, ©eue nation, mes-
sieurs, est -autorisée à compter sur l'avenir,
elle a le droit de considérer la rude leçon
qu'elle a reçue comme une expiation de ses
fautes et comme une surprise de la fortune;
mais grâce au ciel, elle n'est pas condamnée â
y reconnaître le signe de sa décadence. (Très-
bien ! très-bien !)

Messieurs, en présence de ce grand intérêt
matériel qui vient d'obtenir satisfaction, en
présence de ses légitimes conséquences qu'il
nous est donné d'entrevoir, je sens le besoin
d'exprimer â cette tribune la pensée qui s'em-
pare de moi. J'ai besoin de remercier Dieu de
la protection qu'il nous a accordée. (Acclama-
tions sur un gfand nombre de bancs.) C'est
lui qui, en nous donnant cette récolte abon-
dante, nous a fourni le plus précieux de tous
les gages, c'est lui qui a donné au patrio-
tisme français la possibilité d'étendre les li-
mites de sa' générosité et d'ajouter ainsi quel-
que chose aux sacrifices déjà consenti.?.' (Ap-
plaudissements.)

Un dernier mot, messieurs.
N'oublions pas non plus que c'est à la

France pacifique, à la France laborieuse, à la
France honnête, à celle qui est fermement dé-
vouée aux idées d'ordre et de sage liberté
(vive approbation à droite)... que c'est à. la.
République— conservatrice... (Applaudisse-
ments répétés à gauche.)

..... Oui, à laRépublique conservatrice, fidèle
aux principes qui sont la base éternelle de
toute société civilisée, que c'est à elle que nos
concitoyens et les étrangers'ont donné témoi-
gnage d'une absolue confiance.
• Malgré nos erreurs et nos malheurs, le
monde, messieurs, n'a pas cessé de croire en
•cous ; il ne doute pas des destinées que la
Providence nous réserve; n'en doutons pas
nous-mêmes et, sachons les mériter par
notre union, par notre sagesse et par notre
patience. (Très bien ! très bien ! - Bravos et,
applaudissements-redoublés a gauche.)

L'importance exceptionnelle que présente'
pour tous les Français la nouvelle loi mili-
taire nous engage à publier le texte complet
de cette loi. Nous reproduisons aujourd'hui
les premiers chapitres. A demain la suite.

Paris, 31 juillet.
L'emprunt, encore l'emprunt et toujours

l'emprunt : financiers, journalistes et bbule-
vardiers n'ont pas d'autre conversation. Seu-
lement on voudrait bien savoir au juste com-
ment tout cela va finir et ce quevalent, au
fond ces 4 1 milliards. Le côté des enthousiastes
accepte ce merveilleux total sans autre exa-
men; le côté des grincheux déclare que tout
cela c'est de la fantasmagorie. Tâchons de voir
les choses de sang-froid : il est bien évident
que la création soudaine de trois milliards de
titres nouveaux devait provoquer une spécu-
lation proportionnelle; c'est à l'étranger sur-
tout qu'elle s'est donné carrière; quand on
voit un petit pavs comme la Belgique l'sou-
scrire dix milliards et un seul- banquier de
Berlin, le conseiller et l'ami de M. de Bis-
marck, recevoir et transmettre plus de deux
milliards, de demandes, on est obligé de s»
dire qu'il y a là beaucoup d'artificiel", de fac-
tice.

Toutefois, là marge est tellement énorme
entre 3 milliards et 41 milliards, qu'en écar-
tant ce qui est nominal, il reste encore beau-
coup pour le réel. Mêlions que la spéculation
représente les trois quarts du résultat : il resi
tera encore 10 nullards de réserve, c'est-Vdire
que l'emprunt aura été couvert effectivement
plus de trois fois, ce qui est superbe.

D'ailleurs les prévisions à. la Bourse étaient
que l'emprunt ne serait pas couvert plus de
cinq fois : les spéculateurs purs n'ont donc pas
dépasse cette proportion ; si en définitive elle
est presque triplé», c'est qu'il v a eu trois
lois plus de souscripteurs réels oa'on ne
croyait. Quant au défi que plusieurs 'journaux
jettent au gouvernement de montrer les six
milliards qui ont dû être versés comme nr<*-
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LA CRISE

 ~ Aux termes où nous en sommes, dit-il,
Je n'ai rien à l'apprendre. Pardonne-moi donc
de tavoir caché la vérité jusqu'ici. En toute
franchise, tu me l'as bien rendu. Nous sommes
quittes.

— En effet", monsieur, ma décision est
prise. '

— Tu te résignes ?
— Le mot de résignation n'a rien à faire ici.
— Tu obéis ?

j Octave pâlit visiblement. Cependant il par-
vint à se contenir.

— Oui, monsieur, je partirai demain.
— Tu parti as? Pourquoi cela ?
— Pour tâcher de sauver mon honneur et

le vôtre.
— Je ne savais pas mon honneur compro-

mis... Et le but de ce vovage?
— Paris.

. Tout cela fut débité d'un ton net, clair, in-
cisif. Le baron suffoquait. Il reprit de cette
même voix railleuse :

—- Pars donc, puisque tu le veux, et bon
voyage! A quand le retour?

À ce mot de retour, Octave éclata.
— Est-ce bien vous, monsieur, dit-il, qui

me parlez de retour après ce qui s'est passé !
Et que suis-jedonc à vos yeux? Un misérable
jouet, un enfant privé de raison, de cons-
cience, de dignité! J'aimais une femme (et
vous le saviez !) je l'aimais de toutes mes for-
ces, de toute mon âme, sincèrement, éperdu-
ment, comme on aime enfin ! Mais vous étiez
là, monsieur, vous avez tout préparé, tout dis-
posé, tout prévu ; vous vous êtes dit que tôt
ou tard viendrait l'abîme, et que l'enfant y
roulerait sans moi!... Vous vous êtes trompé",
monsieur, car nous y sommes tombés tous les
deux !...

Le baron te.rifié essuyait les gouttes de
sueur qui perlaient à son front.

— Maintenant que l'affaire est faite, vous
arrivez à moi, comme s'il s'agissait de la
chose la plus naturelle du monde. « C'est vrai,
je t'ai brisé le cœur et l'âme, c'est pourquoi
nous allons vivre ensemble, tranquillement,
comme de vieux amis. » Ah ! tenez, il faut
que vous me méprisiez bien pour me parler
ainsi !

Et, d'un bond, Octave s'élança vers la porte.
Mais le baron avait prévu le geste. Il se mit
résolument en travers de son chemin.

— Non, dit-il, tu ne t'en iras point avant de
m'avoir entendu ! Voyons, là, sérieusement...,
tu comptais donc partir !..

Il était vraiment curieux à voir. Le vin, la
colère, une inquiétude visible, certains re-
mords, peut-être... tous ces éléments dispa-
rates se lisaient sur sa figure en ce moment
d'un rouge uniforme. Joignez à cela ses
gros sourcils hérissés et mouillés de sueur.
Mais Octave n'était pas d'humeur à se laisser
attendrir.

— Le temps presse, dit-il sèchement.
— Ah! le temps presse!... répétale baron.

Croyez donc à la famille!... Voilà un enfant

que j'ai recueilli, que j'ai élevé, qui m'appar-
tient par conséquent !... - et le temps pres-
se !... — Sais-tu ce que j'aurais dit à tout au-
tre? " Aime-la, cette fille, épouse-la, fais-en
ce que tu voudras, le plus foin possible, et
laisse-moi tranquille ! » Mais moi , qui ai
charge de ton nom et de ta personne, je te dé-
fendrai contre toi-même et contre les autres !
Voilà cequej'ai fait, et, si la chose était à re-
commencer, j'agirais de même !

— Vous recommenceriez ! s'écria Octave.
— Oui, monsieur! répéta le baron hors de

lui. Je n'ai plus le moindre instinct de finesse
et d'intelligence, c'est entendu, mais j'ai ga-
gné ma fortune, et je sais ce qu'elle vaut. Joue
à ton aise ta santé, ta personne, ton nom mê-
me... tout cela t'appartient. Mais, quant au
reste, halte là ! ,

— Votre fortune est à vous, monsieur.
— Eh! corbteu, que veux-tu que j'en fasse?

Quejeladonneà l'hospice des Enfants-Trou-
vés ou aux petits Chinois? Et la tienne ? Est-ce
bien sérieusement que tu comptes sur elle?
Le beau rang que tu tiendrais avec les quel-
ques milliers de francs de rente que t'a laissés
ta mère, et dont les trois quarts n'existent
plus!... Non j ma fortune est à toi; tu le sais,
garde-la, mais elle ne sera jamais à cette fem-
me. Voilà mon dernier mot. Est-ce dit?

— Je refuse. •
— Alors, va-t'en au diable!
Octave sortit brusquement.
Le baron, la tête penchée, demeura immo-

bile dans son fauteuil, écoutant les pas s'en
allerun à un. Ce gro3 homme ne s'était jamais
trouvé dans un pareil embarras. Il ressem-
blait à je ne sais quelle machine chauffée au
rouge et 9iir le point d'éclater. Le sang lui
montait confusément au visage. Il le sentait
bourdonner dans ses oreilles ; il en avait plein
les yeux. Les tempéraments faits de muscles
et de sang, comme l'était le sien, appartien-
nent par droit de naissance à l'apoplexie. En
passant devant une glace, le baron crut aper-

cevoir un autre homme :
— Il ne me manquerait plus qu'un coup de

sang pour ni'achever, grommelait-il ; Dieu me
pardonne ! cinq minutes de plus et j'étouffais!

Cependant il ne voulut pas céder.
Vers neuf heures du matin, caché derrière

les rideaux de sa fenêtre, il eut le plaisir d'as-
sister au départ d'Octave et d'apercevoir; dans
le lointain des allées, ses vieux amis, le che-
valier d'Eckson et M. de Laurencin, qui arri-
vaient,

** Bon ! murmura-t-il, aux autres mainte-
nant ! Que faire ?

Son premier mouvement fut de~ courir à la
porte et de mettre ia clef dans sa poche. Celte
précaution prise, il s'assit à son bureau et
écrivit la lettre suivante :

« Madame la comtesse,

" J'ai l'honneur de vous avertir que nous
avons été battus sur toute la ligne. En ce mo-
ment même, le maudit enfant que vous con-
naissez s'en va courir la campagne, corriger
la Fortune et réparer les injustices ! Je n'ai
plus d'espoir qu'en vous... De grâce , ayess
pitié du dernier des barons, d'un homme qui
jusqu'à son dernier souoir regrettera de vous
avoir méconnue ! »

Là-dessus, le baron cacheta son épitre et la
remit à son valet de chambre en lui recom-
mandant de faire hâte.

Il

Mme de Bianne fut exacte au rendez-vous.
Si (pour employer les métaphores usitées}, s'il
est convenu que l'herbe invite la rosée et que
la fleur attire l'abeille, il n'est pas moins cer-
tain que beaucoup de femmes ne vivent et ne
respirent à leur aise que dans l'intrigue. Les
hommes s'entendent peu à ce métier-la. Les
mieux (loués s'y prennent avec la grâce

*

qu'un paysan mettrait à dévider un écheveau
de soie. On sait la triste figure qu'y faisait le
baron.

Les ordres étaient donnés. La comtesse
franchit comme par enchantement le défilé
redoutable qui avait vu tour à tour la défaite
de M'00 de Miossetrx, du bon M. de Lauren-
cin, et du brave chevalier lui-même, peu ha-
bitué à des échecs stratégiques aussi déplo-
rables.

Je me hâte de constater que de part et d'au-
tre l'entrevue fut cordiale. Il est d'usage qu'un
homme à demi noyé témoigne quelque recon-
naissance à l'âme charitable qui veut bien lui
tendre la perche. Le baron n'était pas éloigné
de considérer comme une Providence impro-
visée cette jolie femme aux lèvres minces à
l'œil brillant, qui, dès les premiers mots, ac-
courait à son secours.

Le baron n'eut besoin que de quelques
paroles pour achever son récit. Mais â sa
grande surprise, au lieu de la désapprobation
qu'il attendait, M"" de Bianne livra passage au
plus charmant sourire.

— Hélas! dit-elle, qu'est devenu cet hom-
me d esprit qui savait juger les gens au pre-
mier coup d'oeil, et les enfermer dans une
épigramme? Tenez, je parie qu'au fond vous
vous sentez désespéré de la comédie que nous
avons inventée à nous deux ?

— Nullement. Je n'accuse que moi.
— J'accepte la déclaration. Et maintenant

de quoi vous plaignez-vous ? Je suppose que
le marquis soit décidé à jouer son rôle en
toute franchise. Soyez assuré que le premici
jour tout ira bien, et le second aussi Puis
un beau matin, l'idée lui viendra que le dé-
vouement, somme toute, n'exige oas les ver-
tus du moine dans sa cellule. Je connais le
marquis..., sur dix usuriers qui se présen-
teront il en mettra neuf â la porte, maïs 'il
gardera le dixième. .

—. Diable ! s'écria le baron.
— Rassurez-vous. Ces dettes-là seront les

dernières/- Comptez-vous pour rien les mis
l entraînement du monde, le souvenir des
plaisirs passés et l'absence? Avant deux moi*
de ce métier, vous lèveriez revenir, soumis

 et repentant comme l'enfant prodigue. 4u-
jourdinii, 1 amour idéal, le désintéressement
chevaieresque, S idylle, demain la crise; —
J attends la crise.

— Vos théories sont excellentes, seulement,
il est non d ajouter qu'une femme seule serait
capable de surveiller et, au besoin, de diriger
une opération aussi délicate. "- »

! —Vous m'avez compris, monsieur le haron :
recevez mes adieux. - '

Ce fus son dernier mot. Je crois à peine né-
cessaire de déclarer qu'elle tint parole. Ce
petit roman amusait ses instincts de femme •
elle se piquait au jeu. La comtesse avait-elle

-tait ^sacrifice de sesarrière-Densées? ou bien
pensait-elle devoir intervenir au moment où
a passion d Octave prenait à ses veux blasés

les allures d'un dévoûment candide ? C'est ce
que l'avenir nous dira.

Cependant Octave n'était pas encore parti
La patache qui fait chaque matin le service de
Bellefosse à Rouen ne devait passer qu'à onze
heures A quoi songer en attendant? Il en vint
naturellement à rassembler ses idées éparses
et â les classer avec un certain ordre. C'est
ainsi que le souvenir de Jeanne traversa tout à
coup son esprit, et, disons-le à son honneur le
marquis sesentit oppressé par un seatimgnt de
regret qui ressemblait â un remords. ùTait-il
donc partir sans un adieu reconnaissant sans
ce serrement de main furtif qui n'est somme
toute, qu'une marque d'amitié permise? Ici.
1 amitié s accompagnait de reconnaissance et
ces sentiments jumeaux livrèrent à eux deux
une bataille décisive, qui eut pour premier ré-
sultat de conduire Octave à la porterie! mai-
son que M- d'Aubure habitait

(A suivre.) PROSPER Ciuzsu
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mier à-compte des 41 milliards, il est inaccep-
table quand on sait que les -banquiers alle-
mands ont pu souscrire sans versement préa-
lable. Enfin, les spéculateurs ne prennent ja-
mais que ce qu'ils pensent revendre avec prime
et une valeur qui apparaît à tant de monde
comme capable de donner une prime est une
bonne et belle valeur. Voilà les raisonnements
que nous pouvons tous faire et qui sont on ne
peut plus rassurants dans leur tranquille sim-
plicité.

J'ajoute que les banquiers allemands qui
ont voulu exploiter la situation finiront par
être les dupes de leurs propres calculs : la plu-
part, en effet, avaient vendu d'avance plus
d'emprunt qu'il ne leur en reviendra par la
répartition ; dès-lors ils se sont vus obligés de
racheter et les rachats se sont faits â de tels
cours que non-seulement les bénéfices sont
douteux, mais que les pertes sont probables.
C'est le cas de dire qu'ils ne l'auront pas
volé.

La portée politique du succès financier de
notre gouvernement est naturellement inter-
prétée d'une façon contradictoire par les orga-
nes de la presse : les journauxde la droiteet du
centre droit affirment que c'est à la France, à
la France seule qu'on a prêté ; les journaux
radicaux, que c'est la République, la Républi-
que seule qui attire les capitaux étrangers.

Je note un argument, très-heureux et très-sai-
sissant de Y Opinion nationale: « Si l'emprunt |
n'avait pas réussi, dit-elle, à qui s'en pren-
drait-on? A la France ou à la République? Que
les gens de bonne foi répondent! Qu'ils di-
sent si le gouvernement qui a été à la peine ne
doit pas être à l'honneur ! •

La France dit fort sagement : •' Si le résultat
de l'Emprunt ne prouve point que la France se
soit absolument convertie à la République, il
démontre du moins avec éclat qu'elle a cessé
de s'en effrayer et que l'Europe, de son côté,
n'en fait plus l'objet de ses préoccupations.
M, de Goulard, en déclarant que, après la
Providence, " c'est à l'honnêteté de la France,
« à son amour d'une liberté sage, à la Répu-
« blique conservatrice que nous devons ce
.i résultat, » s'est borné à constater un fait
évident, qu'il y aurait autant de puérilité que
d'injustice à vouloir dénier. «

Je vous ai parlé des provocations violentes
qui auraient été adressées à M. d'Audiffret-
Pasquier par plusieurs députés de l'extrême
gauche. Je suis heureux de vous annoncer
que cet incident déplorable n'a pas eu de sui-
tes graves : M. Grévy, que ses collègues pren-
nent volontiers pour arbitre dans de sembla-
bles affaires, a réussi, par quelques paroles
sensées, à dissiper l'orage. On n'ira donc pas
sur le pré et les duels de députés ne feront pas
encore-un échec aux duels des journaii.-d.es.

L'un de ces derniers duels est venu hier de-
vant la chambre correctionnelle : les deux

'champions, MM. Ranc, rédacteur de la. Repu-
bliqus française et membre du conseil muni-
cipal, et de Wœtsyne, rédacteur en. chef de
l'Eclair, ont comparu avec leurs témoins, â
l'exception de M. Albert Royat , qui, actuelle-
ment détenu pour avoir pris part soit comme
auteur, soit comme auxiliaire â de précédents"
combats, a refusé de se présenter. Cet inci-
dent original n'a pas été le seul: l'avocat de
M-'de Wœstyne a imaginé, eu effet, de repous-
ser la juridiction du tribunal, sous prétexte
que son client, ayant eu là ferme intention
découper la gorge à son adversaire, avait
commis un crime justiciable de, ia cour d'as-
sises seule.

Le tribunal passe outre el la ministère pu-
blic commence une charge à fond de train sur
M. Ranc, qu'il considère" comme le principal
coupable. M. Ranc, qui n'a pas pris d'avocat,
lui qu'on accuse d'avoir fait partie d'un gou-
vernement d'avocats, M. Ranc se défend lui-
même; il fait observer, dans un langage sim-
ple, mais avec cet accent rageur bien connu
de ses adversaires ot même de ses amis, que
les journaux réactionnaires le calomnient
depuis longtemps, lui et ses amis, qu'il a tou-
jours dédaigné ces calomnies, mais que"cette
fois il s'agissait du conseil municipal dont il
fait partie et qu'il avait considéré comme son
devoir de démentir les allégations fausses dont
ce corps était l'objet.

Résultat : quinze jours de prison pour cha-
cun des deux adversaires et six jours pour
chacun des quatre témoins. Total : cinquante-
quatre jours de prison. Ce n'est pas trop, mais
autrefois on ne dépassait guère les vingt-cinq
francs d'amende et c'était vraiment trop bon
marché. Les tribunaux sont évidemment déci-
dés à traiter le duel comme une chose sé-
rieuse, ce qui décidera peut-être les témoins à
en faire une partie de plaisir, comme dans ce
lion temps. M.

 : ^

I^»jEospî*oîit français.
Le tablean suivant indique la repartition des

souscriptions à l'emprunt, entre Paris, les dé-
partements et l'étranger, d'après les chiffres
fournis par le ministre des finances :

Au 30 juillet, le résultat de l'emprunt s'étevaît
à 2 MILLIARDS 464 MILLIONS I 25 MII.1.Ë l'IUSCS DR KKNTfi

nmrésentant un capital de il Miixutws 641 MIL-
LIONS r>£ FRANCS.

Cette somme se répartit ainsi :
PARIS. — 790 millions 886 mi Ut franc* de rente,

correspondant à un capital de 13 m.Uliard.1 145
millions 62 mille francs.

DÉPARTEMENTS, — 2'i6 millions W) mille francs
de rente, correspondant à un capital de i milliards
370 millionsm) mille franc*.

ÉTRANGKK. — 1 milliard -126 millions 779 nulle
fracs de rente, correspondant à un capital de 24
milliards 265 millions ï'iï mille francs.

*

LES GRÈVES

Les nouvelles des grèves dans nos départe-
ments du nord sont bonnes.

Dans le Pas-de-Calais, la tranquillité se
maintient partout, et les défections qu'on
pouvait encore regretter il y a deux jours,
deviennent de moins en moins nombreuses.

Dans le Nord, la situation peut être jugée
par-la dépêche suivante, adressée par le pré-
fet du Nord au secrétaire général à Lille :

Le directeur de Vicoignes m'annonce que *es
ouvriers viennent de lui demander â reprendre
leur travail. Affaire terminée.

Toutes les grèves oat donc cessé dans le bassin
houiller depuis Con»1c jusqu'il Abscon ; la grève
ne persiste plus que dans le bassin houiller
d'Aniches et de Douai., de ce côté. j'expère pour
demain de bonnes nouvelles.

Pour copie conforme. :

Le secrétaire général,
SAZEIUC.

 .«.

Subvention aux anciens militaires.

Lé Journal officiel publie la note suivante :
le payement des subventions supplémentaires,

aux anciens militaires retraités dans là période de
f 814 à, 1861 , a dû être retardé, jusqu'au jour où la
grande chancellerie a pu reconstituer les titres qui
ont été brûlés au mois de mai 1871 avec le palais
de la Léaiou d'honneur.

Ce re.'ard involontaire adonne heu a de nom-
breuse* réclamations auxquelles la présente note
a pour but de répondre. ,

Les subventions afférentes a I année 18.1 sont
complètement payées depuis le commencement de

^De^urux augmentations applicables à ces
mêmes subventions l'une a été payée le lo juin
dSr, l'autre le sera avant le 20 août pro-

chain. J

Ces deux augmentations, prélevées sur les fonds i
restés libres par suite de décès, portent au double, ]
c'est-à-dire au chiffre maximum fixé par la loi, ',

" le taux actuel des subventions supplémentaires.
Quant aux subventions, se rapportant à l'année

3 1872, elles seront mises à la disposition des titu- '
3 làires, dans le courant du mois de .septembre,
j quelques semaines seulement. après l'époque ré-
. glementaire.

 *».

La vente par l'Etat des allumettes chimiques

r M. le ministre des finances a présenté un
. projet de loi ayant pour but d'attribuer exclu-
3 sivèment à l'Etat l'achat, la fabrication et la
j vente des allumettes chimiques.
» Voici la teneur de ce projet de loi :
S Art. Ier . A partir de la promulgation de la pré-
t sente loi, l'achat, la fabrication et la vente des

allumettes chimiques sont attribués exclusi-
à vement à l'Etat dans toute l'étendue du terri-

toire.
Art. 2. Le ministre des fmanees est autorisé soit

L' à faire exploiter directement par les administra-
tions des manufactures de l'Etat et des contribu-

- tions indirectes, soit à concéder par voie d'adiu-
.1 dication publique ou à l'amiable le monopole des
à allumettes.
K Art. 3. Il sera procédé à l'expropriation des
. fabriques d'allumettes chimiques actuellement

existantes dans la forme et dans les conditions
déterminées parla -foi du 3 mai 1841. A cet effet,

!" le ministre des finances est autorisé à avancer
'.* la somme de 20 millions jugée nécessaire pour
- pourvoir aux indemnités d'expropriation,
e Cette avance sera régularisée au moyen d'un
- prélèvement annuel sur le produit du monopole,
g. Elle fera l'objet d'un nouveau compte classé parmi

les services spéciaux du Trésor.
I» Art. 4. Dans le cas où le monopole serait direc-

tement exploité par l'Etat, le prix des allumettes
? fabriquées que la régie, des contributions indirectes
1' vendra aux consommateurs ne pburra excéder la
é fixation ci-après, savoir :

"j Allumettes en bois.
j •

" . Par kilogramme, 2 fr. ; par boite de loi), 40 c;
! par boite de 60, 5 c. (tolérance de 5 0/0).

j Allume! les en, cire.

:e Par boîte de 50, 10 c. (tolérance de 5 0/0).

it
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î iOO¥ELLES ET BBOITS
e
;r
i- On calcule que par suite de la souscription
- de l'emprunt et d'après les derniers résultats,
t- il a été déposé comptant au crédit de la France
;s une somme supérieure a 6,200,000,000 de
is francs.
is —

Les membres du corps diplomatique de Pa-
'" risse sont rendus mardi chez II. Thiers pour
x le féliciter de l'immense succès de l'emprunt.
!" Le Courrier de France rapporte que le pré-
l" sident de la République n'a pu s'empêcher de
'e dire à M. d'Arnim:
à — Eh bien! monsieur, le .comte..... vous
'- voyez que nous ne sommes pas encore sur la
'«paille.
f? M. d'Arnim s'est borné, ajoute le Courrier,
l" pour toute réponse, à sourire en serrant la
te main du président.
3- _

'e On dit que, par ordre de M. Je président de
.]i ia République, les souscriptions à l'emprunt
11 faites par les ambassadeurs étrangers ne seront
>* .pas réduites, dans le cas où elles ne dépasse-

ront pas cent mille francs.de rente.
[- il est bien entendu que nous negarantissons
ir pas cette nouvelle, et que nous ne l'accueil-
li Ions qu'à titre de bruit ayant une certaine con-
l? sistance.

t" On mande de Versailles, 3 1 juillet, que les
!" premiers 500 millions destinés à amener la 11-
u ber.ati.on de la Marne et de la Haute-Marne se-
0 ront payés aux Prussiens aussitôt qu'on aura
11 terminé" les baraquements dans les autres dé-
l" partements occupés.
,ë —
il L'économie de neuf millions faite sur le
11 budget de ia guerre, pour 1873, sera obtenue
11 de la manière suivante :

On renverra provisoirement en congé défi-
l_ nitif 10,000 hommes de la classe de 18G7, qui
ir sont à l'expiration de leur service. De ce fait
'- on réalisera 3,300,000 francs. 14,600 congés
iS de semestre, en sus des proportions faites au
1 budget de 1873, seront accordés, de ce chef
;" une économie de 1,900,000 francs; l'effectif
'- des chevaux de cavalerie sera diminué en pré-
-7 tant ces animaux aux cultivateurs, d'où une
{l économie de 2,827,000 fr.; enfin, on diminue-
;e ra de 1,000 chevaux le chiffre des acquisi-

tions de 1873, d'où une réduction de 973,000
francs.

L'effectif de l'armée s'élèvera en 1873 à
i. 454,070 hommes, dont 425,000 hommes pour

l'armée et 29,170 pour la gendarmerie et la
fs garde républicaine.

'S M. Saint-Marc Girardin a donné lecture
de son rapport hier à la commission char-

it gée d'examiner le projet de prorogation.
i-K " On assure que ia commission propose le
- 15 novembre pour la rentrée de l'Assemblée,

»i la loi relative au jury est discutée avant la
prorogation, Dans le cas contraire elle pro-

h pose de rentrer le 4 novembre. Le rapport
doit être aujourd'hui déposé,

es SfeM. de Belcastel persiste dans son projet
ls d'interpellation, mais tout fait présumer qu'il

sera écarté par l'Assemblée.
•le _
!'( On s'occupe activement, à la préfecture de

la Seine, delà réorganisation sur de nouvel-
les bases des divers services de l'assistance
publique.

Les modifications projetées porteront no^
,_ taniment sur les bureaux de bienfaisance, qui

seront soumis à un contrôle sévère, et sur le
;p service de l'assistance à domicile, qu'on lend
,n à développer.

g II est également question d'installer, à titre
' d'essai, dans quelques quartiers populeux,

ie des work-houses ou dépôts de mendicité,
L dans le genre de ceux qui existent à Londres.

Plusieurs de ces établissements doivent être
installés pour cet hiver.

es Cette mesure hospitalière diminuera la
re clientèle des carrières d'Amérique.

'" M. Thiers ayant refusé, au dire de l\lve]iir
it national, d'enregistrer les bulles de préeoni-
ir sation des évoques de Bourbon, de Viviers et

d'Ajaccio, nommés par le pape dans la der-
nière provision de sièges, ces prélats n'ont
pu encore recevoir ia cons^craj-ion épiscopale.

ùii «'attend à ce que le différend' sera vidé
avant peu.

On télégraphie de Lille, 31 juillet, C'^ M'
i. faire des marchés de la guerre est lermi- 1

née. 

Le tribunal a condamné M. Lober, ancien
». chef de division à la préfecture, à trois ans de

prison. M. Meunier, à deux ans, et Mn,e Meu-
^ nier à six mois de la même peine et tous les
" trois solidairement à cent quinze mille francs

de dommages et intérêts.
MM. Thorel et Honzé ont été acquittés.

e —
On a envoyé, en 1668, à la Nouvelle-Calé-

t donie, des jeunes orphelines destinées à fon-
e der des familles. Elles ont épousé des em-

ployés inférieurs, des gendarmes, et se sont
* montrées, parleur conduite, dignes d'intérêt
. et d'encouragement.

Un essai du même genre, mais portant sur
i

i une autre catégorie de personnes, va prochai- , C
nement avoir lieu. Trente-quatre jeunes filles j *
ayant subi des condamnations, mais choisies ! t!

dans les maisons centrales parmi celles qui n

ont montré du repentir ëï une bonne conduite, e
vont, dit-on, être embarquées sur la frégate la y

* Virginie, en armement à Toulon, et dirigées
sur'la Nouvelle-Calédonie, où elles seront'ad-
mises à contracter mariage avec des condam- J
nés signalés par leur bonne conduite et dési- »

i gnés pour obtenir une commutation de peine.
* Cet essai, s'il réussit, comme tout permet de ï
t l'espérer, sera renouvelé, et on aura créé ainsi i.
* un certain nombre de familles qui, en quel- '
i ques années, changeront l'aspect du pays.

Le ministre de la marine favorise, en ou- ,
tre, autant qu'il le peut, le transport des fem- r

. mes et des enfants des condamnés, qui pour-
s ront gagner beaucoup, moralemant et maté- ^
- riellement, à la vie de famiile. l

Une dépèche de Laeken, en date d'hier, \
quatre heures de l'après-midi, annonce que (

'_ la reine des Belges a donné le jour à une prin-
_ cesse. ]
s Cette naissance laisse toujours le trône de «

Belgique sans héritier direct. i
La jeune princesse recevra les noms de Clé- t

' mentine-Alberta-Marie-Léopoldine.
s • r '

Sf On a eu quelque peine à venir à bout des j
r troubles de Berlin et le désordre a duré plu-

sieurs jours de suite.
n Samedi dernier, vers dix heures du soir, au .
s. moment où l'on croyait tout apaisé, les grou-
i' pes d'ouvriers et de' repris de justice qui par-

couraient en chantant le quartier de Stralau,
" j se mirent à casser des vitres et à lancer des
' pierres aux agents, tandis qu'une bande allait
| mettre le feu aux baraquements construits de-

vant la porte de Francfort. Il y eut près d'une
centaine d'arrestations.

Dans la soirée du dimanche, 600 agents,
'• flanqués d'un bataillon d'infanterie et de deux

escadrons de cavalerie, occupèrent laBlumen-
strasse, la Weberstrasse, la place Biisching et
autres emplacements voisins.

La foule les hua et finit par lancer de noti-
- veau des pierres. Les agents firent usage de

leurs sabres, et il y eut une vingtaine de per-
sonnes blessées. Les soldats qui avaient reçu
deux paquets de cartouches n'eurent pas "à
tirer. A minuit les rassemblements se disper-
sèrent.

n Un assez grand nombre de propriétaires
s, contre lesquels la foule a poussé des cris de
e mort parce qu'ils auraient par trop surélevé
le leurs loyers, ont quitté précipitamment Berlin.

On mande de Madrid, 31 juillet, que le curé
L_ d'Alcabon, chef d'une bande carliste, a été
jr arrêté dans la matinée par deux agents de po-
t, lice, au moment où il passait dans la petite
\1 rue de Saii-Geronimo.
ie —

Une dépêche de New-York, 31 juillet, an-
is nonce que les dépôts de pétrole de llunter's-
la Point, en face de New-York, ont brûlé ; les

pertes sont évaluées à un million. Ces dépôts
r contenaient principalement de l'huile de pe-
la trole.

La Gazette de police de Saint-Pëtersboarg
le du 20 juillet publie le. bulletin du choléra dans
it cette ville:
it Malades au 24 juillet, 432. Cas nouveaux,
i. 67. Guérisons, 50. Décès, 34. Il restait en trai-

tement au 25 juillet 616 malades. Total depuis
,s l'apparition du choléra: cas, 1,295. Guérisons,
1- 307. Décès, 573.
L»

 .*».

* Le docteur Livingstone
-
.. Le Times a publié, il y a peu de jours, une i
a première lettre attribuée au docteur Livings-
!- tone, signée de son nom et rapportée d'Ujiji

par M. Stanley, ce fameux reporter nu. New-
ïorh Herald, qui dit avoir retrouvé le -grand '

e voyageur et a publié de cette entrevue un ré-
e oit fort intéressant, que nous avons repro- ,

doit dans nos colonnes. Aujourd'hui nous ,
. trouvons dans le journal de la Cité une
à deuxième lettre, beaucoup plus importante <
it que la première, signée également du nom
•s de Livingstone, et â laquelle nous ferons '
a quelques extraits.
ïf Nous n'avons, du reste, pas à mettre nos
if lecteurs en garde contre les publications faites
i. depuis quelque temps au sujet de Livingstone,
e par le correspondant du New-York Herald.
.- Disons toutefois que de divers côtés des dou-
I- tes sont émis concernant ra parfaite véracité
if) des assertions du reporter américain et la com-

plète authenticité de ses découvertes.
à Dans la lettre que vient de publier le Times,
ir le docteur Livingstone indique d'abord quel
Sa était le but de son grand voyage d'exploration

et les' circonstances dans lesquelles il l'a en-
trepris.

e Vos lecteurs, dit-il, savent qu'il y a environ
'- cinq ans j'ai entrepris, à l'instigation de mon vieil

ami sir Roderick Murchison, la Uiche de déter-
|e miner quel est le partage des eaux dans le sud de
j l'Afrique centrale. Cette étude mo souriait, parce
"' que la ligne qui divise les eaux entre le nord et

( le sud est inconnue, et que c'était un but excel-
'" lent d'exploration. Comme je m'étais alors donné
ft une autre tâche, je proposai d'abord, pour rem-

plir celle-ci, une autre personne; mais l'affaire
3t ne put s'arranger, et m me décidai à m'en char-
il ger moi-même. Sir R. Murchison m'encourageait

et me disait avec cette, gaité qui lui était habi-
tuelle : «Allez, allez! c'est vous qui découvrir»/.

|e les sources du Nil ! » Je pensais que deux années
 suffiraient pour me rendre de la côte au lac
;" Nyassa et au point de départ des eaux quel qu'il
'" puisse être.

m Le docteur Livingstone décrit ainsi le terri-
ii toire qu'il a spécialement exploré, et qui egt
le la ligne de séparation entre les eaux qui cou-
d lent vers le nord et celles qui coulent vers le

sud du continent africain :
e C'est une large ceinture de plateaux couverts

5, d'arbres, de 700 milles de longueur de l'ouest à
i, l'est. L'altitude générale est de 4,000 à 5,000pieds
i, â»-i]essus du niveau de la mer: des montagnes i
Q s'y élèvent sur différents points, dont l'altitude e^t i

de 6,000 à 7,000 pieds. A oe point de départ, des
u eaux naissent des sources presque, innombrables ;

il faudrait la vie d'un homme pour les compter.
Ces sources se réunissent, forment deux ruisseaux i
convergents, et devi nnent des rivières ou, pour ]

'f n?ieux dire, des torrents qui ne sont jamais à sec.
i- f!» boulent tous vers ig centre d'une immensg
}t vallée que je crois être la vallée du Nil. ,

Dans cette sorte d'auge, nous trouvons d'abord
,j trois larges cours d'eau, qui ensuite se réunissent
, pour former une seule énorme rivière lacustre, 1J
l que je nomme le Lualaba de Webb. Dans cette I
" vai!é't se Uo;;ventcina grandi; lacs. L'un, au noint j

supérieur,' est nommé le lac ïï'emba où' mieux Te (
iad Rangvreoio ; mais ce n'est pas la source du

'- Nil, car aucune grande rivière ne commence dans i
| in lac. Celui-ci est alimenté par ls Chambèse et

Plusieurs aiuf" "vières qui peuvent être cousi-

H dérées comme des sources ; C ?*t a elles que sort 1
la grande rivière d« Luapula, qui entre dans le r

L lac Moero et en sort «ous h nom de [..uabula, pour c
* former le lac de Jvamolpiifjo. A louest du Ramo- i
s londo, mais toujours? dans I* grande vallée, "se 1
S trouve le lac Lincoln. _ |

Cne des grandes rivières que j'ai mentionnées,
la rivière de Dartle Frère ou Lufira, se jette dans c
le Kamolondo et le lac Lincoln, qui devient une

. rivière lacustre ; un P9U plus bas. les trois riviè- c
res' s'unissent pour former un cinquième lac, que
les esclaves, non les hommes, qui me furent en- a

" voyéa, me forcèrent, à mon grand regret, de quit- r
* ter sans lui donner un autrs nom que celui de : i
t « lac inconnu. ». '  j i

D'après mon calcul, il est situé à 5 degrés de c
r longitude ouest de la position d'Ujiji de Spé^e, !

--

Cela rend probable l'hypothèse que la grande ri -
S vière lacustre de la vallée est la branche occiden- si
I taie, ouïe Nil de Petherick, le Bahar G-hazal, et V

non la branche orientale que Speke, Grant et p
liaker ont cru être la rivière d'Egypte. Si cela est
exact, ce serait le Nil, seulement après que le q
Bahar Uhazal entre dans le bras oriental.

r
Le docteur Livingstone nous donne ensuite d

la description du pays de Manyuema et de ses
habitants. *

Aucun marchand n'était encore entré dans le
Manyuema ; la valeur de l'ivoire y est tout à fait J,
inconnue. Les défenses des éléphants sont aban-
données dans les forêts avec les os des animaux
tués ; beaucoup de ces défenses étaient pour- j
vies ; les autres étaient corrodées par un animal
rongeur qui y ''aiguise ses dents, comme font les g
rats de Londres sur les tuyaux de plomb.

Les indigènes, si on les' traite convenablement, t
vont dans les forêts où ils savent que des élé-
phauts ont été tués et rapportent les défenses |
moyennant quelques bracelets de cuivre. J'en ai
vu rapporter de telles quantités d'ivoire qu'ils le "
faisaient porter par trois relais de plusieurs cen- J
taines d'esclaves. _ .

Les indigènes du Manyuema ont paru terrifiés J
par le bruit, des armes à feu ; quelques-uns croient

. que ce bruit est surnaturel? et quand on fit l'ex-
périence d'un coup de fusil sur une chèvre, ils re-
gardèrent les nuages et offrirent d'apporter de l'i-
voire pour conjurer le charme qui faisait descen-
dre l'éclair sur la terre. (

Quand un village est attaqué , les hommes
> fuient avec terreur; les femmes et les enfants sont ,

pris. ,
Beaucoup de femmes du Manyuema sont taes- j

jolies, légèrement colorées et d'un aspect agréable.
. Les hommes et les femmes du Manyuema sont

d'une condition très-supérieure à celle de leurs
esclaves, qui paraissent avoir conscience de leur
infériorité.

> La plupart 'des nommes sont d'une taille élevée j
î e n'ont rien des caractères que nous croyons ap-
• partenir à la race nègre. ' ; ,
> Si l'on s'en rapportait aux données de la phré- t

notogje, les hommes du Manyuema occuperaient (
un rang élevé parmi les races humaines, ils sen-

! tent leur supériorité et disent : « Sans les armes
k à feu, pas un dos, étrangers ne sortirait de notre
" pays. » Sont-ils cannibales ? Cela est plus difficile
t a vérifier qu'on ne l'imagine. Ils se plaisent à ter-

rifier par d-tte idée les gens crédules. Un jour, ils
• engagèrent un homme de mon escorte à aller voir
> avec eux le crâne d'une victime humaine récem-
. ment tuée ; on m'offrit d'y aller, et je reconnus le
, crâne d'un gorille. C'est ainsi que j'appris l'exis-

tence du gorille' dans ce pays, où on le nomme
soko.

La contrée abonde en fruits de toute sorte, et la
richesse du sol donne à toute la végétation un as-

? pect luxuriaat. Un de mes amis sema du riz, et en
; trois ou quatre mois il récolta cent vingt fois sa
^ semence. Le mais, le sorgho, le bananier, la 'aime

à sucre, le palmier, fournissent d'abondants pro-
duits. Les villages possèdent en grande i;uantité.

4 deschèvres, des moutons, des porcs, de la volaille.
J Les éléphants, les bufiles, les zèbres, les gorilles
' donnent aux chasseurs des aliments faciles à se
" procurer II est donc difficile de s'expliquer pour-
5 quoi les habitants du Manyuema seraient can-

nibales, eteependant ils le sont. Ils disent que la
chair, humaine est supérieure à celle des animaux

. et qu'elle les fait rêver aux morts.
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î M. Leurent prend la parole en laveur du projet.
: Il insiste sur la nécessité de réprimer avec ri-

gueur la fraude qui est commise journellement
aux dépens du Trésor. Or, le moyen le plus effi-
cace de supprimer la fraude, c'est l'exercice, qui
prend la marchandise à son oiigine. L'orateur
ajoute que, du moment où l'on exerce les fabri-
cants de sucre, il convient d'exercer les bouilleurs
de cru. Exercer l'alcool, c'est tenir le lièvre par les

s oreilles: ne pas l'exercer, c'est lâcher le lièvre que
l'on tient par les oreilles et vouloir le rattraper
par la queue.

L'orateur s'arrête sur ce mot, qui provoque l'hi-
larité de l'Assemblée.

A demain la suite de la discussion.
Dépôt par le ministre des finances d'un projet

relatif à l'application du monopole de la vente et
'• de la fabrication des allumettes,
i L'urgence est: déclarée et le projet porté à la suite i
: de celui qui est actuellement eu discussion.

Le ministre du commerce et des travaux publics
| demande l'urgence pour deux projets de crédit. (

Les deux projets sont portés à l'ordre du jour de
la séance de demain.

La séance est levée à fi heures 15.
;

 *

Séance du 31 juillet

La séance est ouverte à 2 heures 1/2.
Le procès-verbal est lu et adopté. i
L'Assemblée délibère ensuite sur un projet de I

loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agri-
culture et du commerce un crédit de 6,000,000
de. francs sur l'exercice 1871, pour les dépenses
de l'approvisionnement et du ravitaillement de
Paris, et d'annuler pareille somme sur l'exercice
1870.

i Le projet est adopté par 524 votants. i
! L'ordre du jour appelle la suite de la discus- i
. sion sur le, projet de loi concernant l'impôt des i
« boissons.
; SI. Félix Dupin combat vivement le projet,
: il soutient qu'il ne rapportera rien au Trésor.

SI. Wilson, rapporteur,' explique et soutient
> c projet de loi et les modifications de la commis- j

sion. •
i Le motif du projet, c'est la diminution des re- '
. celtes du Trésor et la multiplication des frandes. '(
, Le chiffre de la vente des alcools n'a pas diminué; j
• il faut donc qu'il y ait des f.audes aux lieux même
i de la production d'alcool. ,
; Dans certains, départements et pendant la coin-
: pagne de 1871-72, il y a eu 150,000 hectolitres
l d'alcool de produits, et il n'y a d'accusée qu'une

expédition de 41 hectolitres. !

La véritable production des alcools de enj, qui >
 np s'élève pas à moins ds 4(10,000 hectolitres et
i qui donne l'io,u aus graves abu» qu'on doit vouloir I
. empêcher est réellement concentrée chez. 15 ou ]
> 20,000 propriétaires ou fermiers. N'y a-t-il pas

d'adlears, dans les déparlements des Charentes,
3 ou 4,000 vignerons qui, distillant des vins d'a-

; chat en même temps que les vins de leurs récol•' !
t tes, sont soumis aux vérifications des employés de '
i la régie? Et personne d'entre eux ne se plaint {
; d'avoir une cavp à parj, où sg finit l'exercic';;' dtss <
: employas des contributions indirectes? <

_ Le rapporteur déclare, au reste, que la commis- ]
sion a donné suite en partie à un amendement, de ,
MM. Ganivet et de Dampierre. Mais il faut assu-
rer la perception d'un impôt qui a été voté, et1 réprimer la fraude sur cet impôt.

Voix nombreuses.— La clôture ! la clôture j
M Ganivet monta à la tribune. rLa'cîo'ture ! la ?

clôture!) j
La clôture est mise aux voix et prononcée. t
M. le président.— Je consulterais l'Assem-

blée sur fa question de savoir si elle veut passer à i
la discussion des articles, si nous n'avior.s pas, une ;
de.mçqde. spjciatq a soumettre à' l'Assemblée. *
C'est une demande d'enquête. (Mouvement.)

Cette demande d'enquête entraine l'ajourne- *
ment du projet de loi, ' s

Cette demande est formulée ainsi en résumé:
« Une commission de 15 membres nommée dans t

les bureaux sera chargée de procéder à une. en- r
quête fur l'état actuel de la législation relative aux i:
alco.ls, sur l'effet produit par les surtaxes, sur les
moyens les nlua prppri»» d.-? rénrime'r ja fraujje, et
I£ réjùltàt ffé 'cetVe -en. (uMte devra elfe fourni à l

;\\M.Mifb!ée dans un délai de six rnuis au plu», » 8
Vingt député*, ia aJipart du midi, ont slimé n

cette demande d'en-mè;?. ri
M. Lambert Ste-Croix. sou ient la demande d'en- d

quête. _ _ t]
51. ,ife gqBtfVg; n-tuijst.-e des finalises.— La à

gouvernement s'oppose de la manière la plus for- t
melle à la demande d'enquête qui n'est que celle

: d'un ajournement et d'un ajournement indéfini. P
! Çff "/£?t pas la première fois, qu'en fait d'impôt, c

Qn s« sert de la mtt'ï*6 tactique. ' ' '; '
\ \'o>x à. $rQtte.™~ Il y en a d'autres. ï

ii. le ministre.— Les impôts sontindispen- de
sables pour équilibrer le budget et il faut que faj

; l'Assemblée- nous donne les moyens d'assurer la e0
, perception des impôts indispensables. _ nc

L' Assemblée est consultée sur la demande d'en-

i quête. ...... -, în
Cette demande est rejetee a une grande majo- "

rite. L'Assemblée décide qu'elle va passer a la ld
i discussion des articles du projet de loi. d(
i Article 1er. Tout détenteur d'appareils propres p (

àla distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu J(
d'en faire au bureau de la régie une déclaration

' annonçant le nombre et la capacité de ses appa-

M. André rde la Charente') développe "un P<
amendement ou plutôt un contre-projet a propos P<

ï de l'article 1er .
! L'art. 1er . de la commission est mis aux voix et si
s adopté. . pi

Art. 2. Les bouilleurs et distillateurs qui met- fr
' tent en œuvre des vins, cidres, poirés, mures, lies,

cerises et prunes, provenant exclusivement de ^
* leur récolte, demeurent exempts de la licence, ils
1 sont affranchis du paiement de l'impôt général j v;
e sur les eaux-de-vie et esprits produits et consom- O

mes sur place dans la limite de 40 litres d'alcool et
par année, et ils cessent d'être soumis aux visites g(

? et vérifications des amployés de la régie, dès qu'ils g
n'ont plus en compte que de l'alcool exempt ou
libéré de l'impôt. Sous ces réserves, la législation j (
relative aux distillateurs de profession' est rendue j
applicable aux bouilleurs de crû.

Un amendement de MM. Grasset, Baragnôn,
etc., sur l'article 2 est mis aux voix et rejeté. o

:* Les eaux -de-vie d'Armagnac, en tenant à la U
valeur de leurs produits, n'ont rien à craindre non ti
plus du projet de loi. p

L'Assemblée est consultée par la voie du scrutin d
". sur l'art. 2. ri
_ MM. Cherpin et Lepêre proposent un amende- |
s ment sur l'article 2.

Cet amendement est rejeté. x

M. Martel (de la Charente) combat l'article 2 P
e et l'exercice sur les eaux-de-vie de vin. (J
'" H fait remarquer que l'exportation a augmenté 1<

en Angleteire depuis la diminution des droits y
il dans ce pays, à ce point nue cette exportation a e11 doublé entre les chiffres de 1835 à 484* et les
1_ chiffres de 1805 à 1871.
'â Pendant cette dernière période, il a été expédié
'e 1 million 085,000 hectolitres, et les droits payés
;s par les alcools français n'ont été que de 10 fr; 50 de j,
j* plus par gallon que les eaux-de-vie de graines t]
. provenant de la production de l'Angleterre et de j,
"* l'Irlande. d
!" L'orateur soutient qu'il n'y a pas de fraudas chez ^
|e le distillateur propriétaire, mais- seulement _ chez j,
i_ les vendeurs détaillants de produits distillés; et *
16 Cette fraude a lieu plus particulièrement sur les „

alcools ou eaux-de-vie de pommes de terre et de j,
ia betteraves du Nord.
'" Les grands négociants des Charentes comme du nn Midi traitent directement avec les bouilleurs de „
ia crû et le fisc n'a rien à craindre de ces opéra- „
10  lions. -y
'7 L'exercice ne sera qu'une vexation et ne pris- c
^ duira que des ennuis pour les propriétaires et des j,
'-' diminutions de recettes pour le trésor. . 6!S Le gouvernement peut demander une répression
* sévère' de la fraude et de fortes amendes. g

M. Leurent, membre de la commission, soutient p
[ l'article 2. ']

La séance continue. rx i

 .-. M>i '' ('

s

.— i

• TURQU1K

(Correspondance particulière du Journal de Lyon.) r

Gonstanlinople, 24 juillet 1872. t

Depuis quelque temps, la soldatesque tur- s
que avait cessé d'inquiéter le public lorsque, I

t. la semaine dernière, un crime odieux est venu i
i- épouvanter les habitants des rives du Bos- *
*l phore.
': Le comte de Bray, secrétaire de l'ambassade *
u, allemande, était en excursion avec sa femme,
\
l
_ sur la côfc asiatique près du village de Réïcas,

-s campagne ravissante mais un peu trop émail-
>s lée de tentes militaires.
e Arrivés dans un endroit écarté, les prome-
*ï neurs tombèrent au milieu d'une demi-dou- I

zaine de soldats qui coupaient du bois;con-
l" voiler la femme, attacher le mari à un arbre

fut l'affaire d'un instant ; ensuite, le reste se
,t devine, la pauvre femme, malgré sa résistance
»t et ses cris, donna un bien désagréable spec-

tacle au malheureux diplomate qui eut le temps s
e de faire d'amères réflexions sur le principe %

que la force prime le droit. e
;s Les coupables ont été découverts; l'un n

d'eux, balafré, était facile à reconnaître, et -
e Wut le monde espère que, cette fois, il sera l'ait n

un exemple rigoureux et salutaire. I
Le minist.e et le président du conseil de la

guerre qui été remplacés, mais il est fort dou- p
teux qu'il en résulte une amélioration sô- p
rieuse, le soldat turc étant une brute pour qui r
le chrétien n'est qu'un infidèle, un gbiaour, r
qu'il se croit en droit de molester à sa guise, v

e Ce fanatisme est, du reste, caressé en haut b
i- lieu. i

Le crime qui précède a failli se renouveler i
'^ quelques jours après dans un autre village ; à d
' la tombée de la nuit, un soldat a tenté d'en le- !

ver une jeune fille qui rentrait chex ses pa-- p
rents accompagnée d'une servante ; les cris de p

,- cette dernière ayant attiré du monde, le soldat r
s dut abandonner sa proie et put se sauver dans

l'obscurité. e
f> Cet attentat, commis loin de toute caserne t

ou campement, dans une localité populeuse, t
donne la mesure de l'audace des guerriers de e
Sa Hautesse, et c'est en face de faits pareils q

:- que la Sublime-Porte ose prétendre que les l1

;. capitulitions sont devenues inutiles et bonnes d
; à supprimer! q
8 Qu'on les modifie dans ce qu'elles peuvent A

avoir de suranné, rien de plus juste; mais u
2 nous enlever cette sauvegarde contre l'arbi- t:
p traire et la barbarie serait une faiblesse déplu- e

râble que les gouvernements étrangers regret-
,; reraient le lendemain, v
% En attendant qu'elle aborde la question de p
r face, la Porte cherche à la saper en détail, et fi
u nous sommes attristés de voir que la défense e
;s laisse beaucoup à désirer, car les ambassades p
•1 ne s'entendent pas le moins du monde entre \L
" elles, malgré qu'il s'agisse des intérêts et do n
e l'avenir de leurs nationaux, La légation an- d
it glajse, en vue de conserver le peu d'influence p
s qui lui reste, entre tout à fait dans les vues ti

ottomanes (où sont les Palmerston et les Can- à-
- ning}. Jadis elle était ie plus intrépide cham- p
e pion des droits des étrangers. L'ambassade
;" russe flotte, elle, dans une brumeuse réserve, a

toujours prête à eRiUrauiiler les cartes en fa- n
yeup de an jeu exclusif. Les autres légations it

a gravitent péniblement autour de celle ques- T
tion ardue, assaillies par les projets du rninis- n
tère ottoman. }j

: Nous sommes actueUe^ani menacés de l'é- m
11 tahlissemem oe droits d'octroi embrassant la Ve
 grande majorité des articles d'importation. Le d

' principe de cet octroi a été admu par les am- 1!
. bassades auxquelles un tarif vient d'être pré- ei

«enté, m
On espère qu'il sera revu, corrigé et modéré, fr

* triste fiche de consolation pour, les importeura ft
; qui, dans l'attente d'une modilicatJQn lïjvûr-a^ Fi
| bje du traité de douane expirée l'année der- ci
° niôre, vont a.vcu>de nouveaux droits à acquit- le
[ ter sans préjudice des anciens. Les Turcs se Pi

sont inspirés de ce qui se pratique à Paris, a.
S mais seulement en vue des recettes, car que ri

nous donneront-ils en compensation des droits M
 d'octroi. Probablement des p,-a«»eases ei' pas à-

davantaffe. %'Qiia n'-6n continuerons pas moins m
! à être obligés de payer l'eau, les ponts, d'en- re
; tretenir a nos frais nos écoles, églises et hô- fy

pitaux, les rues toujours maloronres a$ wal pt
\ éclairées. ' .f\< ]},

t/irs S'a ja cr-eatîon d'une municipalité à m
Péra, on a frappé les locations d'un impôt <k

I

- de 2 0/0, destiné à embellir le quartïT"""*
i fait d'embellissements,la municipalité W fïn4 construire un hôtel et quelques fonctionna- ait

nos édiles, se sonlenricliis.AStamboul IP- 3'
sulmans ont résisté à cette innovation P7PIUI"

. ministration, pour s'en dédommager 'a h-
% les droits d'octroi, qui seront surtout'ârli vé

des étrangers. Une fois cette pilule ava u^
s Porte en tient une seconde toute m-èto >'*
* des patentes. p ie

> <*He
1
 M. de Vogué, ambassadeur français

part aujourd'hui pour 1 aris, ait son' DQ4iqu"
;, pour que nos intérêts soient sauvegardés p 6
s gérons qu'il saura édifier le gouvernemem "

les dangers de ces innovations qu'on nem *
it sumer en peu de mots: brèches dans 1^

pitulations et moven de battre monnaie ? Cï'
- frais.

 e a n«s
'• La première section de la voie ferrée d'i
1 drinople jusqu'à Tchataldja a été enfin
tj verte au public avant-hier; il n 'Y J; °Us
. ! d'inauguralion officielle, le sultan avant no"
>1 être fait un mauvais rêve. La compagnie a i^"
s se contenter de faire promener à vide \e-J
ls gons du train impérial. s "a"
11
 La gare de Stamboul est coquette les v •u tures assez confortables, mais le tarif est nTe
 du double de celui des chemins français

, La résidence du vice-roi d'Egypte *VÈm'
ghian sur le Bosphore, est toujours 'très an'"

la môe ; le kédive, ses ministres et ceux du «,!'
m tan s'y croisent du matiii au soir et ce n

plus là villégiature paisible des années pr<w
n dentés. On parle beaucoup du prochain ma"

riagedufils du vice-roi avec une nièce ri "
'" sultan. Outre cette négociation intime i

vice-roi aurait obtenu un décret impérial \n
2 prouvant la jurisprudence nouvelle â annH

quer sur les bords du Nil. Puis on ajoute a ô
té le palais d'Emirghian a été cette aimée nZ
ts vraie mine d'or ; gare aux fellahs si la récoltp
a est mauvaise.

es

iô L'ISTHME DE PANAMA.

''
s
 D'après les derniers avis reçus d'Amérique <]'i

le
 le Daily Telegraph, le projet de percement de Ku

*8 thme de Panama, projet tant contesté.et qui sem"
18 blait, à peu près abandonné, serait sur le poini

d'être mis à exécution. Les ingénieurs des Etat,
*z Unis, après de laborieuses explorations verals
j/; Nicaragua, ont rencontré, parait-il, dans la partin
el nord de l'isthme le moyen d'établir le passaep
^ projeté. Ils ne doutent pas du succès de l'entre
le prise.

Dans les conditions présentes de l'art de l'in»é-
' u nieur et d'après le développement successif et k,
le gantesque des relations commerciales, rien ne
a" peut être jugé impossible. Si les Andes se trou-

vaient sur l'isthme; :i encore les Montagnes Ro!B" cheuses se rencontraient sur le parcours à établît
m nous verrions creuser un tunnel à traversées nias-

ses gigantesques.
}n Lorsque l'Atlantique et l'Océan pacifique n*

sont séparés que par six milles de terrain accidentéut
 peut-on laisser ces deux mens isolées lorsque M'

de Lesseps a réuni la mer indienne à la Méditer-
ranée !

L'isthme sera donc ouvert, et personne ne
doute du succès de l'œuvre. Mais sur quel point
s'opérera le percement? Au-dessous du Nicara-
gua, cent milles peuvent être franchis par eau. La
rivière San Juan sort du lac pour se jeter d»M

'l'Atlantique; on peut l'utiliser dans l'intérêt je
l'entreprise. Cependant le San Juan ne peut être
rendu navigable que par l'emploi de forces prodi-
gieuses. Cependant, ajoute le Daily Telegraph.

s.) nous ne pouvons nous prononcer sur les méritée
du nouveau plan avant d'avoir obtenu des infor-
mations piécises. Ne rencontrera-t-on pas d'is-

r- surmontables difficultés dans le lac Managua et à
e, Realejo : Encore la rivière Tepitapa avec ses cktî-
IU tes et ses rapides ? Mai» les Américains connais-
s_ sent les obstacles qu'il leur faudra vaincre; ils ont

le coup d'œil sur injuste, et nous ne serions pa.--
 surpris d'apprendre que bientôt ils mettront k

main à l'œuvre.e,
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». IJE LA

;; RÉORGANISATION DE LA BIBLIOTHÈQUE
re DE LA VILLE
se
:e tïl

c- La conséquence immédiate et capitale de Fin-
is suffisance de subvention, que nous avons si-
ie gualée, est que la bibliothèque de noire ville

est, fatalement condamnée à rester station-
n naire, et — comme qui n'avance pas, recule,
et 'é- à péricliter rapidement et à devenir, à un
.it moment donné," d'une inutilité complète.

Rien de plus facile à saisir,
la Chacun sait, en effet, comment l'on procède
i- pour l'entretien des bibliothèques niimiei-
i- pales, et pour l'achat des livres. La première
ii ressource est dans la subvention communale :
r, mais nous avons démontré que cette suit-
3. vention est presque entièrement dévorée par
ut les frais premiers d'entretien. Reste donc

l'Etat. Or, sans compter qu'eu pareille matière
tr il serait tout au moins plus digne de se passer
à de lui, quel maigre secours que le sien ! Tout

î- libraire, nul ne l'ignore, est tenu de faire dé-
i- pût au ministère de l'intérieur de deux ewm-
le plaires de chaque ouvrage qu'il édite ou qu'»>
it réédite.
:is Après l'examen de la censure, l'un de ces

exemplaires est déposé à la bibliothèque na-
ie tionale; l'autre va, au ministère de l'instruc-
e, tion publique, rejoindre un stock de livres qui
le est annuellement réparti entre les bibine
là ques des déparlements. Voilà tout ce que fej*
3s I Etat. Et encore, là comme ailleurs, faut-il
>s demander, intriguer quelque peu, pour avon

quelque chose : qui ne demande rien n'a rie»,
it Aussi, a,-t-on reçu à Lyon, l'année dernière*
is une caisse de livres ; il v a deux ans, rien fc'é-
i- tait assez naturel); il y 'a trois ans, une caisse
)- encore, et ainsi dé suite.
t- Notre bibliothèque compte environ 300,000

volumes inscrits : elle en compte, en réalité,
le près de 500,000. Ce qui est un assez joli chil-
il f're, allez-vous nous diro. Oui, mais le malheur
=e est que, sur ces 500,000 volumes, il en es*
ÎS près de 400,000 qui n'ont jamais été ouverte
•e Vous trouverez là une collection fort belle de
le manuscrits divers; vous y trouverez à foison
t- des ouvrages de théologie transcendante, dfl
:e patrologie, d'histoire ancienne, de droit cou-
:s tumier, etc. : mais d'ouvrages courants, c'ast-
i- à-dire d'ouvrages du siècle, point, ou presque
i- point, '
le En voulez-vous une idée? Nous allons citer
3, au hasard, pôle-méle, tels que les exemple
i- nous reviendront à l'esprit: AndréChénieryest
s incomplet, Micheiet aussi; il n'y a rien <i°
!- Taine, rjer. de ïfastia, rien d'Hegel 'si ce
i- a'©st,sa Logique), rien de Schelling, rien de

BQchner, rien de Strauss, rien de Sclneier-
!- mâcher, rien de Wogt, pas grand'chose de
a Vacherot ; du Dictionnaire des eontemporaint
e de Vapereau, il n'y a qu'une vieille édition de
- 1856 ; de Le Play, il n'y a que les Ouvriers
- européens, mais non )a "Réforme sociale, et pas

même V Organisa lion du travail ; de Th. Jouf"
i, froy, iU'y a que des fragments'; de Sainte-
* Iteuve, il n'y a pas les Nouveaux lundis ; de
-- Franck, il n'y a point le Dictionnaire des scien-
- ces philosophiques- deE. \baui il n'y a que
- les romans, plus, il est vrai, le Progrès; de
e Prévost-Paradol, rien; il n'y a point le re-
i, marquable Wetioiuiaire historique de Che-
fs rue' ; if n'y a point l'Histoire contemporaine à?
a W, Hauban, ni celle de M. Ducoudray. c'est-
s à-dire deux ouvrages qui sont entre *£
s mains de tous les lycées de France; 'on » 5"
- reçoit point la heme contemporaimy ^ 3a
- %V-M positive, ni la Revue de l'SbsimctioK
i pubtique\ on n'a pu récoltev que quelque»

livraisons dépareillées du Correspondant, ef
i même du Tour du inonde, l'intéressant journaî
t de voyages de M. Edouard Charton... Mais
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nous n'en finirions pas : nous en passons, et
des plus connus.

Or il faut bien se mettre dans l'esprit que
le public des bibliothèques ne se compose
noint uniquement de savants en quête d'un
svstème ou de quelque vieil ouvrage à reta-
,,er Ce public se compose , pour les neuf
dixième* de gens d'une fortune plus ou moins
modeste,' mais en tout cas, insuffisante aux
Uoins de leur intelligence : livres qu ils ne
euvent point tous acheter, et ces livres,

crovez-le bien, ce ne sont point de ces péni-
bles et doctes compilations théologiques ou
historiques, dont vous avez à revendre, mais
bel et bien de sérieux et bons ouvrages de
littérature, de philosophie ou d histoire,

La bibliothèque de Lyon ne répond donc
noint au but qu'elle doit poursuivre, puis-
5 relie ne peut offrir aucune ressource a cette
rtasse la plus nombreuse, du public, Nous
mettons en fait, pour prendre un exemple,
mi'un étudiant, qui s'occupe, d une façon tant
soit peu approfondie, de philosophie, d'éco-
nomie sociale, de littérature même, et qui ne
neut bien évidemment se procurer à prix d'ar-
gent tous les ouvrages qui lui sont nécessaires
cour ses travaux, ne peut aucunement comp-
ter "ur l'auxiliaire ordinaire de la bibliothè 
aue' et devra, ou renoncer à ses études, ou
les aller continuer à Paris. Et alors, vous au-
rez bien sujet, vraiment, de fulminer contre
eette odieuse centralisation, qui absorbe toute
ia vie intellectuelle de la province et l'accu-
mule sur un point privilégié : à qui la faute?

Nous avons parlé du traitement des em-
ployés ; qu'on nous permette d'y rerenir et de
le trouver insuffisant aussi, — non pascelui du
conservateur, ni du sous-bibliothécaire, mais
celui des distributeurs. Le métier de distribu-
teur n'offre qu'une tâche ingrate et pénible,
tout en exigeant, de la part de ce modeste
fonctionnaire, une certaine somme de con-
naissances variées. C'est à lui que le public a
affaire ; c'est sur lui que rouie le plus lourd
de la besogne. Sa mémoire doit renfermer
tout un catalogue, et de son intelligence dé-
pend souvent le succès de recherches impor-
tantes. Est-ce trop demander que son traite-
ment soit porté de 1,000 à 1,200 francs? Ce
n'est point tant un motif d'humanité, qu'un
motif d'intérêt public, qui nous pousse à for-
muler cette demande. Et, en expliquant notre
pensée, nous allons toucher à un nouvel abus,
dont la réforme est d'une importance immé-
diate. • . , ,. ,

La bibliothèque s ouvre- a dix heures du
matin, et se ferme à trois heures de l'après-
midi. Si bien, que, si l'on a précisément son
temps occupé, comme cela est assez ordinaire,
entre dix et trois heures, on est obligé de se
passer d'aller y travailler. On n'a point même
la ressource d'aller le dimanche y faire sa pro-
vision de notes pour la semaine, car le diman-
che elle est fermée. Jlien mieux, elle l'est
complètement durant deux mois de l'année,
du 10 août environ, au 1er octobre : précisé-
ment à l'époque des vacances, que bien des
gens, enchaînés- le reste de l'année aux tra-
vaux de leur carrière, s'étaient réservée, pour
la consacrer à leurs études favorites. D'autre ,
part, c%st le soir, en général, que les biblio-
thèques et Ls cabinets de lecture comptent le
plus de lecteurs : mais, que voulez-vous? La
subvention est épuisée, et il ne reste plus rien
pour parer aux frais d'éclairage.

Puis comment... voulez-vous que les em-
ployés résistent à un métier pareil ! Ils sont
trois dont la présence est nécessaire à la fois.
Leur service ne peut durer toute ia journée,
et le soir encore, sans compter qu'après la
séance ils ont â balayer la salle, à épousseter
et à secouer les libres, etc., le tout pour. 1,000
francs par an. Il faudrait au moins qu'ils fus- !

sent relevés, tour à tour, à J'heure de leurs '
repas. — Que répondre à cela? La seule. ré-
ponse possible, et celle que nous fera un jour •
«m l'autre, nous n'en doutons point, le conseil '
municipal, c'est l'élévation de traitement, que
nou»5 réclamions plus haut, et la création de -
deux nouveaux postes de gardiens-distribu- I
teurs, êe qui permettra au public de travailler
en paix, «ans s'inquiéter de l'heure, et sans
avoir à fitra brusquement interrompu parla '
-yoix du gardien, qui l'invite respectueuse- <
ment à prendre la porte ; ce qui permettra
enoJitre à chacun de venir à ses beures if- '
bres, et le soir, durant les longues veillées (

d'hiver surtout. '
Mais ce n'est point tout encore : il _?us rës-

tes ludique»-, en terminant, une nouvelle ié- (
forme à accomplir, rélormenon moins urgente (
que ies précédentes : nous voulons dire la
publication d'un catalogue. <

Point n'est besoin d'^n dé.noatrer l'op-
portunité et la uccesssité. Le catalogue
actuel s« eoi.:nose de soixante gros volumes .,
in-folio (encore n-'coutient-il pas rémunéra-
tion complète des ouvrages que renferma la
bibliothèque) : vous jugez combien il est com-
mode d'aller puiser là-dedans ses indications.
Nous savons bien que ia confection d'un bon t
catalogue, par ordre alphabétique, et par or- s
dre de matière, n'es! point, chose facile, dans r
une bibliothèque connue ta nôtre : mais elle c
nVn est que plus nécessaire, et nous som- c
mes eoavaiioii, d'ai'fmrs, qu'un homme r.
de bonne volonté en viendrait promplement e
a boni, avec un peu dVrdjre, 8f de méthode, i
Cette publication une fois fait.-, il sera facile
de h téfiir au c-mrant au moyen de fascicules t
suppié.meuMHVîi, qui permettront de loin en r
iloin, tous les dix ou quinze ans, par exemple, d
sans la moindre difficulté, ni les moindres re-
cherches, de donner au pulilic une édition a
nouvelle du catalogue, revue et complétée

Telle* sont lesobservationsquenousadictées
urne expérience personnelle des graves incon-
vénients de Tordre de choses actuel, et que
bieî' des gens nous avaient souvent engagé ''
déjà a livrer à la presse, afin de les faire par- '
venir*; par sa voix, jusqu'à ceux qui sont char- c
gés de veiller aux intérêts de notre cité. Telles I!
sont enfin les réformes auxquelles nous avons \
cru devoir conclure de ces observations. Nous i
les résumons en les précisant : P

Ie Elévation de la subvention municipale de
13,000 à 25,000 fr.au moins; fj

2° Achat de livres courants de littérature, de d
philosophie, d'histoire, etc. > e
. 3" Ouverture de la bibliothèque tous les ti
jours de l'année, à l'exception du dimanche, v
de 8 heurtez du matin à 11 heures du .soir ; «

l'Elévation du traitement des employés- c'
distributeurs, et création de deux nouvelles s
Places de distributeurs ; '

5° Publication d'un catalogue complet, par n
ordre alphabétique et par ordre de matières, a
Qfslous les ouvrages et manuscrits divers que S
renferme la bibliothèque : mise au courant, *'
chaque atniée, de ce catalogue, au moven de n
«scicules additifs. Jf

Nous espérons que lecoiiseilmunieipal.de H
Mot» voudra bien ne point laisser son intérêt f]
8 absorber tout entier sur la question de l'en- d
seignement primaire, et reprendra eu main le p,
droit d'intervention directe dans la confection
flu règlement intérieur de notre bibliothèque,
^uela commission municipale, qui l'a précédé,
*v*it à tort abandonné, ou tout au moins laissé "'
tomber en désuétude. Lvon a tous les éléments ;
voulus pour devenir un des centres intellec- là

"fws les plus importants de la provint e. Il ne {?
j ao't que de coordonner ceg éléments épars ; p

«e s agit surtout que d'oser commencer,
j-ous venons d'indiquer, pour parvenir â b« P
™'' im,oes moyens préparatoires les plus sim- n

!^ et les plus immédiat*, A d'autres de le v:
"ettte en œuvre! si

STEPHEN\

qut CHRONIQUE
DOSC : ~

*'un Les magistrats dernièrement nommés dans
eta~„ le ressort de la cour de Lyon ont prêté ser-
ieul ment hier devant ia première chambre de la
mis cour.
aux 
s ne M. l'abbé Planque a fondé dans notre ville,
l'es, il y a une quinzaine d'années, un séminaire
mi- où se préparent les jeunes prêtres qui vont
ou ensuite prêcher l'Evangile en Afrique. Cet éta-

lais blissement, connu sous le nom de Séminaire
de des missions africaines, est situé à la Guiilo-

tière, à l'extrémité du cours de Brosses,
onc Après le 4 septembre, de prétendus gardes
lis- nationaux s'y installèrent et chassèrent les
3tte Séminaristes.. Aux réclamations du supérieur,
ous voici ce que répondit le docteur Crestin, maire
île, du 3e arrondissement :

p
(
"_ MAIRIE DU 3e ARRONDISSEMENT.

ne « 8 septembre 1870.
'ar- " Monsieur le supérieur,
res " La mesure dont vous vous plaignez est
tp. une mesure de salut public, prise par un pou-
lie  voir délibérant révolutionnairement établi,
ou " Le citoyen maire, qui n'est que l'organe

1U. exécutif de ce pouvoir, n'a ni le droit ni le
ire devoir de modifier ou d'abolir cette mesure._
ute " Personnellement, je trouve que cette dis-
gg. position qui vous atteint est autant une sauve»
;é v garde pour votre maison qu'une garantie pour
m- les citoyens du pays au milieu duquel elle
de s'est installée.
du " Elle sauvegarde votre personnel en le
ais soustrayant aux dangers qui pourraient résul-
,u_ ter d'une effervescence des passions surexci-
te, tées.
ste " Elle est une garantie pour tous les ci-
)n- toyens qui ont conçu des soupçons patrioti-
ea nues, à tort ou à raison, contre l'ordre reli-
ird gieux que vous représentez en France et à la
ier Guillotiôre.
le- " Agréez, monsieur le supérieur, les salu-
)r. talions du . D'' CRESTIN,
te- « Maire provisoire du 3e arrondissement. »
Ce
,in A la suite de cet acte de violence, des mobi-
)r_ lises ou autres troupes furent logés dans cet
ire immeuble, qui fut ainsi l'objet d'une sorte de
\S

J
 réquisition. La ville de Lyon, après la guerre,

ie\! y abrita sa fameuse artillerie et d'autres ar-
mes ; les insurgés du 30 avril réussirent à y

du prendre quelques fusils.
>s_ Cène fut qu'au mois d'août 1871 quelesé-
on minaire fut rendu à l'abbé Planque.
•e A raison de "ces faits, celui-ci a intenté un
se' procès à la ville, au département et à i'Eiat. .
ne L'expert a estimé 13,470 fr. 3 1 cent, les dé-
0_ gàts causés aux bâtiments et 18,000 fr. le prix
n. de location d'une année. Mais M. l'abbé Plan-
i|t que ne se contente pas de ces 31,470 fr. 31 c.
Ig Lui aussi prétend obtenir réparation des dom-
$1 mages indirects, et il présente une note de
eg frais de déplacement et autres, qui porte le
al chiffre de sa demande à 81 ,442 fr. Et comme la
ur loi de vendémiaire an IV lui permet de récla-
re nier le triple de la valeur des dévastations cau-
0. "sées par l'envahissement, illégal qui a précédé
le la réquisition, il conclut à ce que le tribunal
La lui alloue la modeste somme de 108,382 fr. Il
àn est vrai que l'avocat des Missions africaines,

M" Getiton, reconnaît lui-même qu'une telle
n_ demande pourrait bien être quelque peu exa-
nt gérée ; il soutient seulement la légitimité du
Si principe, s'en rapportant au tribunal pour l'ap-
e préciation du préjudice,
là ' M" Dubostj au nom de la ville, soutient que
er la responsabilité de l'Etat seul est engagée,
)0 puisque l'édifice a servi au logement des sol-,
g. dats, et, au nom de l'Etat, il oppose une ex-
rs ceplioh d'incompétence,
s. Quant au département, c'est à tort qu'il a été ,
j r assigné , de l'aveu même des demandeurs
il eux-mêmes,
je M8 Dubost reconnaît au fond que M. l'abbé
je Planque a droit aux 31,470 fr. 31 c, fixés par
j. l'expert, mais la demande de 108,382 fr. est
îr « monstrueuse et scandaleuse. »
îg . Il semblerait résulter de la note produite
la que les demandeurs aient profité des tristes
3. circonstances où se trouvait le pays, pour
ra voyager en xingleterre et ailleurs, augmenter
\. leurs dépenses dans la plus large proportion
i| et faire supporter tous ces frais à la viile ou à

l'Etat.
;. I/'*t plaidoiries et répliques des avocats ont
;_• eu lieu ;) l'audience d'hier devant ja première
:ê ciiatr:'"'e du tribunal civil.
ia L'affaire a été renvoyée à huitaine pour le*

conclusions du ministère publie.

I -

A la même audience, M. le substitut Copier
's a conclu en faveur de M, Orac de la Perrière
'," contre l'Etat français,
a
i- —-

>• L'affaire de la société des Auteurs drama-
n tiques contre M. Tharel, directeur de l'Expo-
- sition, est venue hier en police correction-
s nelle. M. Momplot; directeur du Théàtre-
e Concert de l'Exposition, est également mis en
- cause. On sait qu'il s'agit des pièces apparte-
e nant à la société, jouées malgré ses défenses
tt et sans lui payer de droits d'auteur dans l'-enr
i. ceinte de l'Exposition,
e Mp Gonton a plaidé pour la société deg Au-
is teurs ; M. Momplot n'a pu se présenter, rete-
n nu loin de Lyon par la maladie de son père, a
•, dit son avocat M° Girard.
Î- M* Dulac, au nom de M. Tharel, demande
n aussi le renvoi.

L'atTaire est renvoyée au lendemain.

Q Nous signalons tout partieuiifti-Guien.t 4 j'at-
ê tention de nos lecteurs l'entrefilet suivant du
. Français, a propos du timbre sur les quittan-
_ ces. Il n'est„amais moral de ruser avec le fisc ; <
g mais il n'est pas sans utilité peut-être de faire i
s bien mesurer à chacun les dangers auxquels ;
s il s'expose pour uns jMWBiae rnjnime dont il

parvient à frustrer l'Etat :

« On nou? informe que l'ailministration du
fimbre, qui avait usé d'une certaine tolérance au ''

S déîiut i}5 l'application do la l-t- surles.quittane.es '
et les reçus,' a fù>»gé des ordres pour une exécu-

5 tion plus sévère de la loi. !)»< &ûB»l«p8u?ea eontra- 1
ventions viennent d'être constatées. Le mipiVlpe a
bien voulu pour cette fois modérer le chiffré de
certaine* amendes. Mais nous croyons êtro utile au '

" commerce et au put.dk eq Jenr faisa t connaître
s qu'ils l'ont un bien mauvais cai'cui 01; n/pbgelrvant

pas exactement la loi, car ils s'exposent, pour éeo- (
F noiniser un dy-'-jt aussi minime que celui de dix f
, centimes, au paiernent d'amendes considerabl.es. i
3 N'oublions f%s, en etîet, qua l'amendé est do I- t

soixante francs pour chaque reçu ou quittance 1
, non timbré. Cette amende équivaut par consé- (

quent au droit de six cents quittances ou reçus. (
. yûel est le négociant qui peut être assuré quesur i

six cents quittances qu'il aurait délivrées sans >
* timbre, iucjjne np tam'ifJr* entre les mains du fisc -
- dont le droit ne se prescrit qij-5 p§r ni^e longue 1
3 période d'années? »
1 '.' ''"^-.'- .- - !

L'administialion municipale a définitive-
l ment renoncé pour cette aimée à transporter
5 l'exèdre et les quatre fontaines qui décorent
. Upto des Jacobins au lieu et place occupés 1
i jadis par là statue de ïao&léon |er. sur la nlace ;J
. Per.ache. " r

On a observé avec beauebup de raison que !
j ce n'était pas au moment où les visiteurs af- '
' huaient à I_yon pour l'Exposition qu' il con- i
j venait de leur'dofuier te spGct^ple et la pous-

sière des chantiers. ' *"
' |.'hiyer ne permettant pas l'exécution de i
paréiïs mvmï peildi 11!' sa durée, force sera (

1

de renvoyer l'opération à l'été prochain.
Mais d'ici là'.., « le roi, l'âne ou moi serons

morts. " 

ant! Hier soir à huit heures, au palais du Com-
,er" merce, a eu lieu une réunion des mobiles du
f j" Rhône pour fonder une société de secours mu-

tuels.
Il serait beau en effet de réunir dans une so-

11e lidarité pécuniaire ceux que la guerre a fait
tire frères d'armes, de faire succéder à la fraternité
ont devant la mort la fraternité devant les souf-
ta- frances et les inquiétudes de la vie.
ire La réunion d'hier était trop peu nombreuse
lo- pour donner un corps à cette idée. On s'est

contenté de se promettre mutuellement de re-
îes cueillir des adhésions parmi ses amis jusqu'à
les une prochaine réunion,
ir Cette réunion sera considérée comme dé-
irè finitive ; elle aura à 'voter sur la constitution

du bureau qui est composé provisoirement de
MM. d'Hauteville , président; Manin, vice-
président ; X..., secrétaire ; Denis, secrétaire-
adjoint; X..., trésorier ; Lafrance , trésorier-
adjoint ; Mouches, Carlhaud, Gagnier, Brigaud,

*st Lacondamine, Marceau, Combes, Véricel, syn-
'»- dics.

ne Le ciel, qui semblait devenu tout à fait clé- ,
le mentaux concerts de Bellecour, recommence à '

se montrer chagrin du plaisir qu'ils nous
s- donnent.
e- Ni dimanche, ni lundi, ni avant-hier il n'a
ur été possible aux artistes de M. Luigini de se
le faire entendre. Enfin, hier, la Société a trouvé

moyen de placer un concert entre deux
le averses.
1- C'était la première audition de Buisson le
:i- tambourinaire, que l'auditoire attendait avec

une vive curiosité. L'original virtuose a été
i- accueilli de la façon la plus sympathique, Ap-
•Ï8 plaudi et presque acclamé dès son arrivée, (
i- M. Buisson s'est montré vivement touché des 1
la dispositions si favorables du public. Il a joué j

—excellemment— la Magali, motif provençal 1
1- dePessaravec accompagnement de Torches- (

tre.
Il devait exécuter en outre un air sans ac- t

compagnement, rien qu'avec le tambourin et c
1_ le galoubet ; mais l'émotion l'en a empoché, c
et C'est remis à aujourd'hui, *si le temps veut 5
te bien le permettre.
ei A la fin du morceau, fendant les airs, on a .
r_ vu arriver jusqu'aux pieds de M. Buisson.... T
Y un bouquet! Quels jolis doigts ont puisé tant j

de force dans leur enthousiasme? I
-" Nous reparlerons de M. Buisson, de son ta-

lent particulier et du parti original qu'il tire
in d'instruments aussi simples. Pour pouvoir le

faire en toute connaissance de cause nous at-
}- tendrons que nous ayons pu l'entendre absolu-
'x ment seul, sans accompagnement d'orchestre.

c. «
>,- H y a dit-on, trente-six affaires portées au
le rôle de la cour d'assises. Rarement une session
le a été «ussi chargée.
la L'affaire de Fran.cheville sera une des der-
i- nières de la session.
1- .

1 Encore des évasions de la maison de correc-
î tion d'Oullins.

Dans la nuit du 28 au 29 juillet, quatre jeu-
'' nés détenus ont pris leur vol vers des mondes "
;_ meilleurs. ;
'J Leurs traces n'ont pu être retrouvées. <

Hier, le feu s'est déclaré à Villeurbanne, au
e lieu dit des Brosses, dans l'écurie de M. Buis-
> son, forgeron et débitant.

Le mobilier a pu être sauvé: mais l'écurie
- et là maison d'habitation attenante ont été

consumés; il. n'en reste plus que les murs.
0 - ,., Heureusement tout était assuré. Cet incendie
s est' attribué à l'imprudence. \

é .... -., • .
r Quelques personnes s'imaginent que la loi j
it contre l'ivrognerie est en vigueur et s'étonnent

de n'en voir pas les effets,
e Cette loi non-seulement n'est pas pronjul-
s guée, mais elle n'a pas même encore été votée
r en troisième lecture. A moins que l'Assemblée . ,
r ne revienne encore avant son départ à celte
-1 œuvre it.-achevée, ce qui parait peu probable,
à les - beuveurs" pourront donceneore s'enivrer "*

â leur aise, pendant les vacances de la Cham- j
t bre, sans faire acte de mauvais citoyens. \
s „___T^

 :
'

,* Les recettes de la Compagnie des Dombes
dans la semaine du 15 au 21 juillet ont été
pour une longueur exploitée dé 195 kilom. de
31,788 fr. 56 e.

r Depuis le 1er janvier 1872, les recettes ont
î été do 9 13,1 98 fr. 41c.

Dimanche prochain 4 août, M- Noguès fera,
- avec ses auditeurs et les membres de la 80- '
- ciété de géologie, une excursion géologique à
- TArbresle.
1 Départ de la gare de Perrache à 8 h. 40 m. —
- du mâtin : lieu du rendez-vous, la gare de
5 TArbresle/

C'est aujourd'hui jeudi que commencera, é *
. l'Exposition, la série des concerts donnés
j dans la salle d'inauguration." *'-''

HAUTE-LOIRE. — L'orage qui a fondu aur
nous dimanche s'est aussi abattu sur la Haute-
Loire, où il a causé de grands dégâts. La grêle
qui s'y mêlait a eu des effets désastreux. Tout

• un canton, celui de Saint-Paulien, a été com-
1 pléiement dévasté. Qn évglye g pr£<j d'pn rnjî-
• lion le chiffre du montant des récoltes psr-
; dues. Dans les communes de Bornes, Lissac,
s Saiut-Paulien et Saint-Genest tout a été ™
i anéanti.

On raconte, dit l'Echo de Velai/,que le lundi
matin qn rapportait à Saint-Pauiieu de grapds
paniers pleins de perdrix, câîfiss et aufifesoi.
seaux trouvés morts dans les champs. Les vi-

; triers vont faire fortune.
On dit que les gréions avaient la grosseur-

d'une noix. 9

Sanli à tous rendue sans médecine par ta êUUeteust
1 farine de Santé Reualescière Du Darry de Londres.

— Tout malade trouve, par la douce Revales-
cUre Du Barry, santé, énergie, appétit, bonne di-
gestion et bon sommeil, VÀXp, guérit sans rnédeejno,
ni purges, ni frais, les 'dyspepsies, gïstmW, gis^
tralgies, glaires, vente, aigreurs, ajn'dités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, . constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme'
étoutïements, oppression, congestion, névrose,'
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, pbthi-
sie, tous desordres de ia poitrine, gorge, baleine
voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins' <qt
muqueuse, cerveau et sang. 74,800. cures, y çorn- aç]
ptis çede; de U. g. lfi Lapé, ls 4i}C de PnskQW. Àp
M«'8 la marquise de Bréhari, etc.,, etc ' w-,

Gertificat N" 50,935, â]

Barr (Bas-Rbin), 4 juin 1861. n\]

Monsieur, — La Revalescière a agi sur moi ce
merveilleusement : mes forces reviennent et une f p
nouvelle vie m'anime, comme celle de la jeunesse.
}im SPji'Ui;, pi rjer,(|ant ulgji^ys ap,nep.s 8 4ti
nul, est revenu admirablement, et la pression et pli
le serrement de ma tête, qui depuis quarante ans ét(
s'étaient fixés à l'état chronique, ne me tourmen-
tent plus.

DAVID Rurp, propriétaire. y u

Six fois plus n"urxi:;sarae que'îa viande, sans W'
échauffer, elle économise où' fois son prix en me- se
decines. En boites : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr,; \§

i kil., 7 fr.; 6kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
g Biscidts de Revalescière qu'on peut manger en tous

temps se vendent en boites de 4 et 7 franei. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et

" aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
1 mieux que la -viande et que le chocolat ordinaire.
- sans échauffer. — En boites de 12 tasses, 2fr. 25;

de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. —
- Envoi contre bon de poste.
t Dépôt* à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
; traie. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon. Var-
. varande, épicier, rue de Lyon. Napoty frères, place

de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
, Cherblanc. Ohampin jeune et Gaget, cours Mo-

rand,' 7 et 9; Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve ; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Colomès, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BABHY
et G°, 26, place Vendôme, Paris,

 *-.

BOULANGERIE DE L'UNION DES TRAVAILLEURS

DE VAISE.

Extrait du procès-verbal de la séance du
12 mai 1872.

Ont été nommés membres de la commission
administrative les citoyen» dont les noms
suivent :

Sur 97 votants ont obtenu :
Biguenet (Jean-Baptiste) ... 97 voix.
Rousset fPaulin) 97
Marioa (Antoine) 97
Goyon (Claude) 92
Dagand (.François) 63
Portier (Jean-Baptiste) 62
Drevon (Antoine; 61
Guiniot (Charles) 61
Bitton (Henri) 61

La commission administrative dans sa séance
du 26 mai 1872 a nommé les citoyens Bigue-
net (Jean-Baptiste), Portier (Jean-Baptiste),
gérants de l'Association de la boulangerie de
l'Union des travailleurs de Vaise. Eux seuls
ont la signature sociale.

Les membres de la commission administra-
tive prient MM. les actionnaires et adhérents
d'assister à la réunion publique qui aura lieu
chez M. Deville, quai de Vaise, 35, le samedi
3 août 1872, à 7 h 1/2 du soir.

ORDRE DU JOUR :

Lecture du procès verbal de la précédente séance;
Lecture du bail ;
Inscriptions et recettes ;
Propositions par divers soumissionnaires pour la

construction des fours.

Le président ,
BICTIIEKET.

Le trésorier, , Le secrétaire,
ROUSSET. DRBVON, Antoine.

CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le i" Août 1872

| SORTES 5S'2;|^|i51 P«™<

25 Organsins Ï2: 2 1 »: 4 2L 3 » 2055
20 Trames... 6 » 2 » »' »! 8 4' » 1479
23 Grèges.... 9 » 4 2 1 > 7 ; »' » 1604

7 Diverses.. »:»oj»j»j»»j»i i
1 Bobines.. » <> » » >»[»:»!»! »
» Laines.... » • » » »'»'»'»;>' »

76 27 2 7 2 5 2 IC'Y »' 5138

BALLOTS PE8E8

» Organsins » » »;»;»;» » »', » »
» TraEies ... • » . » ' » \ • ! » » » ' » »

15 Grèges.... » « »
f
 »' » »| » 15, » 720

i Diverses.. » » »'•'»'»'» •!» t

19 » » « » » » Ï< 15 » 720

Dernier numéro piacé des soies et bobine» de-
puis le 1" iu mois 70.

Dernier numéro des laiups »
Dernier numéro des ha'lofcs pes£». . .. 19

' SA.IHT-ÉTIBNKK. 31 Juillet 1872

* glgi» S M g B M » .g

1 8oR?fiiil.l!|ii'fi ™™
z  ™ I «u L ' B « 0>3

5 Organsin »| » 2- 2 li » > » » » 405 67
3 |Trames.. »j » », » ; 3 »| m » » » 146 34 I
» iGrèges... » , » » » ( >»,»•» 1 » » I
1 ;Diverses »!»»» (»»i)i»e » „
• liUSJiUui, 9; » Si wj * * I ' * S « t n

8 . »' » 2 2; 4, » » » » » 55201

BALLOTS PESÉS

| Or-gajjjslaj ?j B 1, s >i; • si »: « t 3'f G4
% Trames..! 1; » ». i] \\ s »| » » » 13;'i 51
» Grèges,., » .» ». ». %, » »; » *\ *\ « 5
» Diverses » » »j »| »' » »| » »' » »,

. 1 >, 1 n 1 » » » ; » 1 1 I I 1 !.) I g

1 ï) Déereu*agei> >> Grèges
| Ouvrè^f . ". . . 3 Mo^Unée»

A.viu«o«, 31 Juillet à

1 urganiins 99 47 \
G Traa^ 351 61
7 Grég^--..., i03 ft9

i 4 fotal 854 73

BALLOTS PESÉS s
» Organsins , .' » » d
» Trame» » »
8 Gréfe-es 3?9 49

if Total... , 379 49 F

adulas, 31 Juillet. b

1 '1 Oi-gau8i?is 11Ç5 » H
! Trnro.es ,..,,... ' S3 » n
îi Gw^lî......... , 802 »
i Ballots pesés 1 i » v

25 Total 2094 »

Opération de décreusage Il • a
Dernier flaméro placé 58 i •
tetM in i" au 31 47933  P

mmm eu SOIR !
ï" V«ùf. — 3 ta««re* d« noir

Paris, Ier août.

La note officielle relative à la lettre
que M. Barthélémy Saint - Hiialre a
adressée au Qonseîl d'arrondissement .
de Viiiefranche dit que los réponses §
faites aux nombreuses adresses reçues [<
à la présidence ne peuvent être souvent
que de simples formules d'accusé de ré- J*
eeption ou de quelques mots de poli-

 etesse.

S>\ J'adrassa précitée avait été lue avec d
plus d'attention, un blâme sévère en eût 8
été la réponse.

Il est à peine nécessaire de rappeler u
que M. Barthélémy Saint-Hilaire n a ja- p
maïs partagé le,s sentiments de Fadres- i!
se, laquelle a été iustement signalée à .,
la réprobation publique. d'

DÉPÊCHES OU MATiff
% »<»ïf . — Y hcœrftB «la matin.

Paris, i" août.

Assemblée. — Le rapport de M. Saint-
Marc Girardin confirme que les explica-
tions de M. Thiers ont été satisfaisantes
pour les conservateurs. M. Thiers a dé-
claré qu'il conserverait intact le dépôt
de la République, réservant expressé-
ment l'avenir et le pouvoir constituant
de l'Assemblée et maintenant stricte-
ment le pacte de Bordeaux. *

La commission juge des explications
publiques inutiles.

Le projet de prorogation du 4 août au
11 novembre est adopté.

Le roi d'Espagne est attendu demain
à Saint-Sébastien.

Bourse agitée; au plus bas 55.40; —
86.80 et 88.fo; à la réalisation, reports
chers ; clôture en hausse, grâce aux ra-
chats.

Bilan de la Banque.

Augmentation :
Numéraire, 16 millions 1/2;
Portefeuille, 481 millions;
Avances sur lingots, 15 millions 1/2;
Comptes particuliers, 184 millions;
Trésor, 535 millions;
Diminution :
Circulation, 105 millions.

Paris, 2 août.

Différents groupes de l'Assemblée pa-
raissent d'accord pour la nomination
d'une commission de permanence; les
fractions de la droite laissent dix no-
minations à la gauche ; le centre gauche
s'en réservant quinze autres.

Constantinople.

Midhat- Pacha est nommé grand-
vizir.

Oépêclie» particulière»

Du JOURNAL DE LYON

New-York, 31.

Or 1 1 i 3/4 I Ch. sur Paris. 5.22 1/2
Gh. s. Londres 109 1/2 |
J-. IJIIJH, IHM..—UimiUlUl '.U IJU'ilJI.'>,!ll.','"l!gHJ-i_!_JLL-iimLimLlU 1

BOURSE DE PARIS !
BL' 1er AOLT ]

DÉPÊGHK GOUVERNEMENTALE
 ——. „_________, (

AD ] COURS DE GLOTURK
.——_ ___«--• HiTOSB i BWS8B ,

COMPTANT B'HIBS D'AU.OTJR. <

» O/O,... 55 85 55 70 ... ( . 15 î
4 1/» •/•• 79 .. 79 50 . 50 ; . .. 1
â%H871. 87 50 87 20 . . . ' . 30 s
*% 1872 I .. .. . ... ... 5
' -  -  _.,___.^,-..:1' „'_'' . rr-z^Trrrrr-rzr^rr^T—-—:..:.::r_'.:' ,..,:i-r-r-'.TV"7-f-rg;-77rï7n_: S

TERME . ,
(DÉPÊCHE TÉLÉORAPHIOUK) f

Paris, le Ier Août 1872,

OI.OTURS Yi\Jj_ïU« COUKS COURS d

:
d

55 90 3 0/0 Français 55 95 5G 25
87 00 5 0/0 Emprunt (1871). 87 6g g? S0 1'
89 25 *s 0/0  - nsn). m m 89 20
69 25 5 0/0 Italien 68 90 68 75

3885 .. Banque de France,. . . 3880 .. 3835 .
910 .. Crédit foncier 91Q ., yo? . e.
432 .. Crédit Mobilier 428 .. 430 .. l<
705 .. Société Générale 715 .. 715 ., s
5,06, .. Crédit M'ohil. Espagnol 596 .. 5,9,5. .'. y
8fj0 .. Orléans .' Soi) ., Sfl .. v<
990 •• NQJ-4. ,,,,,...,. 987 .. 982 ..
d,m , PftrU à Lyon et Médit 880 . . 872 . . 1'
711 . . Autrichiens , 768 . . 763 . . f

 Autrichiens nouveaux .; . P
482 .. Lombards ', ' 478 . . le
411 .. Suez........... ' 420 .. 430 *' '
305 . . Délégations |j% .. |*g
.. ./. Consoikié:?àLMF*s. 9S 4/S 92 5/8,. Ir

1 ._-„.,._,——«a»
VI

LOI SUR LE RECRUTEMENT OE L'ARMÉ! J
ADOPTÉE KN TROISIÈME DÉLIBÉRATION

 gl
le 22 juin 1872. fa

TITRE \n oi
»«sii»M»M«<»»'««' ««*ti«>»»Ie* ,v,|

Art, 1". "»J%"" I*"I'!F,!

Tout Français doit le <?rvice militaire personnel,

Art. 2. f.
11 n'y a dans les troupes françaises ni pshns en va

argent ni prix quelconque rf'angagemertt, ' dî

Art. 3,

Tout Français qui n'est Dis déclaré impropre à
tout service militaire, peut être appelé depuis l'âge
d« vingt ans, jusqu'à celui de quarante ans à faire
partie de l'armée âotivp et des réserves, selon le
mode déterminé par ia loi.

Art. i. g«
Le remplacement est supprimé.
Les dispenses de service, dans les conditions

spécifiées par la loi, ne sont pas accordées à titre
de libération définitive, d

f
Art. 5. , .

Les hommes présents au corps ; ne prennent j.
part à aucun vote. ,>

Art. 6. Jj
Tout corps organisé en armes est soumis aux Ai

lois militaires, fait partie de l'armée, et relève «oit sa
d.u ministre de la guerre, soit du ministre de la
marine, pr

Art. 7. [g

Nul n'est admis dans les troupes françaises s'il *a
n'est Français.

Sont exclus du service militaire, et ne peuvent l,a
à aucun titre servir dans l'armés ; P1'

1° Les indiviilus qui ont été condamnés à une
pélûe aifliijfcive ou infamante;

2° Cs.'ux qui ayant été condamnés à une peine se
correctionnelle de 2 ANS d'emprisonnement et au- P°
dessus, ont en outre été places par le jugement (la ou
condamnation sous la surveillance de lanaute-po- te:
lice, et interdits, en tqut ou an partie des droits ci-
vimies, tùvil» ou de famille. gr

un
TITRE II né

Des appelç,

PBKM(ftr,S SKCTION j^

Du recensement et du tirage au sort. \ à '

A»t. 8. I B.c

Chaque année les tableaux de recensement des qUjeunes gens ayant atteint l'âge de vingt ans ré.
volus dans l'année précédente et domiciliés dans du

i le canton, sont dressés par lira maires :
 r

é;
l
u
 Sur la déclaration à laquelle sont tenus Jês

jeunes gens, leurs parents ou leurs tuteur» ; rei
2" D'office, d'après |e^ registre* de l'état civil s jcet tous autres documents et renseignements. de
Ces tableaux mentionnent dans une colonne fi|j

d'observations la profession de chacun des jeunes
 ougens inscrits. tvt.

Ces tableaux sont publiés et affichés dans cha- mj
que commune et dans les formes prosorites par pè
le* articles 63 et 64 du code civil. La dernière fei
publication doit avoir lieu au plus tard le 15 foi
janvier,

 H
a

Un avis publié dans les mêmes formes indique dj<
le lieu et le jour où il sera procédé à l'examen

 v
i'

desdits tableaux et à la désignation, par le sort, j

J i 5

du numéro assigné à. chaque jeune homm«
inscrit.

Art. 9._

Les individus nés en France de parents étran-
gers et les individus nés à l'étranger de parents
étrangers naturalisés français , et mineurs au
moment de la naturalisation «le leurs parents,

+ concourent dans les cantons où ils sont.domiciliès,
lt_ au tirage qui suit la déclaration faite par eux en
a- vertu de l'art. 9 du code civil, et de 1 art. 2 de la
es loi du 7 février 1851. . , .. ;, '
é. Les individus déclare» Français en vertu de i ar-
»f ticle l" de la loi du 7 février 185L concourent
01 également, dans' le canton où ils sont domiciliés,
B- au tirage qui suit' l'année de leur majorité, s. ils
nt n'ont pas réclamé leur qualité d'etranger.confor-
3_ mément à ladite loi.. ....

Les uns et les autres ne sont assujettis qu aux

obligations de service de la classe à laquelle ils
1S appartiennent par leur âge.

Art. 10.
lU Sont considérés comme légalement domiciliés

dans le canton :

n 1° Les jeunes gens, même émancipeSj engagés,
établis au dehors, expatriés, absents ou en état
d'emprisonnement si d'ailleurs leurs père, mère ou

_ tuteur ont leur domicile dans une des communes
. du canton, ou si leur père- expatrié avait son domi-
' s cile dans une desdites communes; ,.
I- 2» Les jeunes gens mariés dont le père, ou la

mère à défaut du père, sont .domiciliés dans le
canton, à moins qu'ils ne justifient de leur domi-
cile réel dans un autre canton;

3» Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le
canton, alors même que leur père. et. leur mère
ii'v seraient pas domiciliés; ,

 |
 ^ . :

4° Les jeunes gens nés et résidant dans le can-
', ton, qui n'auraient ni leur père, ni leur mère, ni

tuteur ;
b° Les jeunes gens résidant dans le canton, qui

ne seraient dans aucun des cas précédents, et qui
ne justifieraient pas de leur inscription, dans. un
autre canton. ,

Art. 11.

Sont d'après Ja notoriété publique considérés
,- comme ayant l'âge requis pour le tirage, les jeunes
Q gens qui ne peuvent produire, ou n'ont pas produit
„ avant le tirage, un extrait des registres de rétat-

civil constatant un âge différent, ou qui, à défaut
" de registre, ne peuvent prouver, ou n'ont pas
e prouvé leur âge conformément à l'article 46.. du

code civil.
Art. 12,

Si dans les tableaux de recensement, ou dans les
_ tirages des années précédentes, des jeunes gens

ont été omis, ils sont inscrits sur les tableaux de
,recensement.de la classe qui, est .appelée .après,la
découverte de l'omission, a moins qu'ils n'aient 30

•ans accomplis à l'époque de la clôture des ta-
bleaux.

Après cet âge, ils sont soumis aux obligations
de la classe à laquelle ils appartiennent. .

> Art. 13.

Dans les cantons composés de plusieurs corn-
» munes, l'examen des tableaux de recensement et

le tirage au sort ont lieu au chefrlieU de çanto.n,,-en
séance publique devant le «ous-préfet assisté, dé»
maires du canton, ;.', ,.,

Dana les communes qui forment un ou plusieurs
cantons, le sous-préfet est assisté du maire et de
ses adjoints.

Dans les villes divisées en plusieurs arrondisse-
ments, le préfet- où son délégué est assisté d'un
officier municipal de l'arrondissement. 

Le tableau est lu à haute voix. Les jeunes "gens,
leurs parents ou ayant-cause sont 'entendus, dan*
leurs observations. Lé sous-préfet statue après
avoir pris l'avis des maires. Le tableau rectifié, s'il
y a lieu, définitivement arrêté,, est revêtu desleuru
signatures. , , i.

Dans les cantons composés de plusieurs com-
munes, l'ordre dans lequel elles seront appelées
pour Je tirage est, chaque fois, indiqué par le sert.

Art. 14. : -:
-'' ' - '

Le sous-préfet inscrit, en tête de la liste de
tirage, les noms des jeunes gens qvù se trouveront
dans les cas prévus par l'art. 60 à& la présente loi.
..Les premiers mimeras leur sont attribués de
droit".

. Ces numéros sont, en conséquence,. extraits àe
, l'urne avant l'opération du tirage.

i '  ' J-; Art. 15. '^f ' '

Avant de commencer l'opération du tirage, le
eous-préfet comp'o publiquement les numéros et
les dépose dans l'urne, après s'être assuré que leur
nombre est égal à celui des jeunes gens appelés à
y concourir ; il en fait la déclaration à haute
voix ,

Aussitôt, chacun des jeunes gens appelés dans
l'ordse du tableau prend dans l'urne un numéro
qui est immédiatement proclamé et inscrit. Les
parents des absents ou à leur défaut, le maire de
leur commune, tirent. à leur place.eî

 L'opération du tirage achevée est dSSnîtive.
Elle ne peut, sous aucun 'prétexte, être recom-

mencée, et chacun garde \& numéro qu'il a tiré ou
qu'on a tiré pôuHtfts

Les jeunes gen» qui ne se trouveraient "pas pour-
vus daauméros seront inscrits à la suite avec des
numéros Supplémentaires et tireront entre eux
pour déterminer l'ordre suivant lequel ils seront

. inscrits.

La liste par ordre à» numéros est dressée à me-
sure que les numéros sont tirés de l'urne. Il y es^
fait mention des eas et des motifs d'exemption, et
de dispenses que les jeunes gens ou leurs patente,
ouïes maires des communes se proposent de faire
valoir devant le conseil de révision mentionné en
l'article 27.

Le sous-préfet y ajoute ses observations.
La liste du tirage est ensuite lue, arrêtée et si-

gnée de la même manière que le tableau de recen-
sement, et annexée avec .ledit tableau au proees-
verbal des opérâtes. Elle est publiée et affichée
dans chs^é commune du canton.

DEUXIÈME SECTfON.

Des exemptions — Des dispenses et des sursis
d'appel. .

Art. 16.

Sont exemptés du service militaire, les jeunes
gens que leurs infirmités rendent impropres à tout
service actif eu auxiliaire dans l'année..

Art. 17.

Sont dispensés du service d'activité en temps
de paix :

Ie L'ainé d'orphelin de père et de mère;
2" Le fils unique ou l'ainé de» fils, ou a défaut

de fils ou de gendre, le petit-fils unique ou l'aîné
des petits-fils d'une femme actuellement Veuve
ou cl une femme dont le mari a été légalement
déclaré absent-, ou d'un père aveugle ou entrédans
sa soixante-dixième année.

Dans les cas prévus par les deux paragraphes
précédents, le frère puîné jouira de la dispense si
le fre aîné est aveugle ou atteint de toute astre-
infirmité incurable qui le rende impotent.

3" Le plus âgé des deux frères appelés à faire
partie du même tirage, si le plus jeune est reconnu
propre au'service;

4* Celui dont un frère sera dans l'année active;
5°_ Celui dont un frère aéra mort en activité dé

service ou aura été réformé ou admis à la retraite
pour blessures reçues dans un service commandé
ou pour infirmités contractées dans les armées de
terre et de mer.

La dispense accordée, conformément aux para-
graphes 4 et 5 ci-dessus, ne sera appliquée qu'à
Bit seul frère pour un même cas, mais elle se ré-
pétera dans la même famille autant de fois quf»
les mêmes droits s'y reproduiront.

_ Le jeune homme omis, qui ne s'est pas présen-
té par lui au »es ayant-cause au "tirage delà classe
à ISjOuéile il appartient, ne peut réclamer le béné-
fice des dispenses indiquées par te présent article,
si lors causes de ces dispenses ne sont survenue^
que postérieurement à la clôture des listes.

Les causes de ces dispenses doivent, pour pro-
duire leur effet, exister au jour oà le conseil de
révision est appelé à statuer.

.'Néanmoins, l'appelé ou l'engagé qui, postérieu-
rement, soit à la décision du conseil de révi-
sion, soit au 1« juillet, sait à son incorporation
devient l'aîné d'orphelins de père et de mère lé
fils unique ou l'aîné des fils, ou, à défaut du 'fil?
ou du gsndre, le petit fils unique ou l'ainé de-; pe-
tvts fils d'une femme veuve, d'une femme dontle
mari a été légalement déclaré absent ou d'ua
père aveugle, est, sur sa demande M pour le
temps qu'il a encore, à servir, rourové dans ses
foyers en disponibilité, à muïns qu'en raison de
sa présence sous les di*pea„x, il n'ait procuré la

vivant ^"^
 m fHre

ïminé actuellement

B» iéuéfiçe, d^ J». dispoétioQ^u paragraphe
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précédent s'étend au militaire devenu fils où petit- }
fils aîné de septuagénaire, par suite du décès d'un *

' frère. . : ' «
Les dispenses énoncées au présent article ne

sont applicables qu'aux -enfants légitimes. <-

Art. 18. j

Peuvent être ajournés deux années de suite à un
nouvel examen, les jeunes gens qui, au moment c

- de là réunion du conseil de révision, n'ont pas la c
taille d'un mètre cinquante-quatre eentimètres ou t
sont reconnus d'une compiexion trop, faible pour
uh'sérvige-àrnîé: ••••••• '-• ' î
• Les jeunes gêna ajournés à.- Un nouvel examen i

Sa Conseil 'de rèv'si'on sont tenus, à moinà d'u-ne a
autorisation spéciale; ae se représenter au. conseil s
de révision du canton devant lequel ils ont com-
paru. .. r
^vAprèa l'examtn;.définitif,, ils sont classés-, et i
ceux dé ces jeunes gens reconnus propres soit au c
service arme- soit 4,un service auxiliaiee sont sou- é
mis,. selon la. catégorie dans laquelle ils sont plâ- 1
.ces, À toutes les. obligations de la classa à laquelle t
«s. appartiennent. a

Ci -. • '•  Art. 19.  .  <j

Les élèves de'.PEçble polytechnique et les' élèves .
de l'Ecole forestière sont, considérés comme "pré-

sents%ôns le» drapeaux darfs l'armée activé peu- -
dant-toutle temps passé' par eux dans iesdités técoles. .; ..,=- ... ...->

Lés lois d'organisation prévue.-!" par l'article 45 ,
de la présente-loi déterminent pour ceux de 'ces „
jeunes gens qui ont satisfait aux examens de sor-
tie; et ne-'.soBt- pà."s "placés dans les armées de terre „
ou de: mer, lete emplois auxquels ils peuvent être
appeb-s soit dans la disponibilité soit dans, la. ré-

 serve de Varm'ée' active; soit dans' l'armée -terri to-
riale ou dans les services auxiliaires: '• - '"•' ,•

Les'éièves-dè l'Ecole polytechnique et de l'Ecole .
forestière qui ne satisfont pas aux examens de „
sortie de ces écoles suivent les conditions de la ,,
ela-sse de recrutement à laquelle ils appartiennent
par TeuHïge; le temps passé par eux à l'Ecole „
polytechnique Ou à l'Ecole forestière est déduit
'dès armées de service déterminées par l'article 36
de la présente loi. 1

Art.-20. . , ' p

Sont, à titre conditionnel, dispensés du service p
militaire : t

1» Les membres de 'l'instruction publique, les v
élèves de l'Ecole normale supérieure -de Paris v
dont l'engagement de se vouer pendant dix ans à d

la carrière de l'enseignement aura été accepté par
le recteur de l'Académie,, avant le tirage au sort,
et s'ils réalisent cet engagement.

2° Lès professeurs des institutions nationales
des sourd.s-muets et des institutions nationales
des jeunes aveugles, aux mêmes conditions que
les membres de l'instruction publique.

3° Les artistes qui ont remporté les grands prix
de l'Institut, à condition qu'ils passeront à l'Ecole
de Rome les années réglementaires et rempliront
toutes leurs obligations envers l'Etat.

4* Les élèves pensionnaires de l'école des lan-
gues orientales vivantes et les élèves de l'école des
Chartes nommés appès-examen, à eondition.de pas-
ser dix ans tant dana. Iesdités écoles que dans un
service public.

5° Les membres et novices des associations
religieuses vouées a l'enseignement ou reconnues
tomme établissements d'utilité publique, et les
directeurs, maîtres-adjoints, élèves-maîtres dés
écoles fondées ou entretenues par les asseciations
laïques, lorsqu'elles remplissent les mêmes condi-
tions, pourvu toutefois que les uns et les autres,
ayant le tirage au sort, aient pris devant le recteur
de l'académie l'engagement, de se consacrer pen^-
dant dix ans à l'enseignement et s'ils réalisent cet
engagement dans un des. établissement de l'asso-
ciation religieuse ou laïque, à condition que cet
établissement existe depuis deux ans, ou renferme
trente élèves au raoîns.

6° Les jeunes gens qui, sans être compris dans
les paragraphes précédents, se trouvent dans les
ces prévus par l'art. 79 de la loi du 15 mars 1850,
et par l'art, -1S de la loi du 10 avril 1867, et ont,,
avant l'époque fixée .pour le tirage, contracté de-
vant le recteur le, même engagement et aux mê-
mes conditions.

L'engagement de se vouer pendant dix ans à
l'enseignement peut être réalisé par les institu-
teurs et par les instituteurs adjoints mentionnés
au présent paragraphe 6, tant dans les écoles pu-
bliques que dans les écoles libres désignées à cet
effet par . la ministre de l'instruction publique,
après avis du Conseildépartemental.

7° Etes élèves ecclésiastiques désignés à cet effet
par les archevêques et par les. évoqués, et les
jeunes gens autorisés à continuer leurs études
pour se vouer au ministère dans les cultes salariés
par l'Etat, sous la condition qu'ils seront assujet-
tis au service-militaire, s'ils cessent les études en
vue desquelles ils auront été dispensés ou, si à
vingt-six ans, lès premiers ne sont pas entrés
dans les ordres majeurs, et les seconds n'ont pas

reçu la consécration. j

Art. 21.

Les jeunes gens liés au service dans les armées !
de terre ou de mer en vertu d'un brevet ou d'une j
commission, et qui cessent leur service ;

Les jeunes marinsportés sur les registresmatri- j
cules de l'inscription maritime, conformément aux
règles prescrites par les article 1, 2, 3, 4 et 5 de la
loi du 25 octobre 1795 (3 brumaire an IV), qui se
feront rayer de l'inscription maritime ;

Les jeunes gens désignés en l'article 19 ci-des-
sus qui cessent d'être dans une des positions indi-
quées audit article avant d'avoir accompli les com-
muons qu'il leur impose, sont tenus : -:,

1° D'en faire la déclaration au maire de la
commune dans.les deux mois, et de retirer expédi-
tion, de leur .déclaration ;

2° D'accomplir dans l'armée active le service
prescrit par la présente loi, et de faire ensuite par-
tie des reserves selon la classe à laquelle ils ap-
partiennent. . . . 

Faute par eux de faire la déclaration ci-dessus
et la soumettre au visa du préfet du département,
dans le délai d'un mois, ils seront passibles des
peines portées par l'article 60 de la présente loi.

Ils sont rétablis dans la première classe appelée
après la cessation de leur service, fonctions ou
études. Mais lé temps écoulé depuis là cessation
de leurs services, fonctions ou études, jusqu'au
moment de la déclaration, ne compte. pas dans les
années, de. service exigées par la présente loi.

Toutefois, est déduit du nombre d'années pen-
dant lesquelles tout Français fait partie de l'armée
active, le temps déjà passé au service de l'Etat,
par les marins inscrits et par les jeunes gens liés
au service dans lés' armées de terre et de mer en
vertu d'un brevet ou d'une commission.

Art. 22.

Peuvent être dispensés à titre provisoire, com-
me soutiens indispensables de' famille, et s'ils en
remplissent; effectivement les devoirs, les jeunes
gens désignés par les conseils municipaux de la
commune où ils sont domiciliés.

La liste est présentée au conseil de révision par
le maire;

Ces dispenses peuvent être accordées par dépar-
tement jusqu'à concurrence de quatre pour cent
du nombre des jeunes gens reconnus propres au
service et compris dans la première partie des
listes du recrutement cantenal. :

Tous les ans; le maire de chaque commune fait

J connaître au conseil de révision la situation des
jeunes gens qui ont obtenu les dispenses à ti;,re
de soutiens de famille pendant le* années précé-

| dentés.

i . Art. 23.

En temps de paix, il peut être accordé des sur-
sis d'appel aux jeunes gens qui, avant le tirage au
sort,en auront fait la demande.

A cet effet, ils doivent établir que, soit pour
leur apprentissage, soit pour ies besoins de l'ex-
ploitation agricole, industrielle ou commerciale à
laquelle ils se livrent pour leur compte ou pour
celui de leurs par«ots, il est indispensable qu'ils ne
soient pas .enlevés immédiatement à leurs tra-
vaux.

Ce sursis d'appel ne confère ni exemption ni dis-
pense.

Il n'est accordé que pour un an et peut être
néanmoins renouvelé pour une seconde année..

Le jeune homme qui a obtenu un sursis d'ap-
pel, conserve le numéro qui lui est échu lors du
tirage au sort, et, à l'expiration de son sursis, il
est ienu de satisfaire à toutes les obligations que
mi imposait la loi en raison de son numéro.

Art. 24.

L'-s demandes de sursis adressées au maire sont
instj-ui !es par lui; le conseil municipal donne son
avis. Elles sont remises."au conseil de révision et
envoyées, par duplicata au sous-préfet qui les
transmet au préfet, avec ses observations, et y
joint tous les documents nécessaires. .

Il peut être accordé, pour tout le département
et par chaque classe, des sursis d'appel jusqu'à
concurrence de quatre pour cent du nombre de
jeunes gens reconnus ro-pres au service militaire
dans ladite classe et compris dans la première
partie dès listes du recrutement cantonal.

Art. 25.
Les jeunes gens dispensés du service dans Far-

inée active, aux lennes de l'article 17 de la pré-
sente 1 i, les jeunes gens dispensés à t tre de sou-
tiens de famille, ainsi que les jeunes gens auxquels
il est accordé des sursis d'appel, sont astreints,
par un règlement du ministre de la guerre à cer-
tains exercices.

Quand les causes de dispenses viennent à cesser,
ils sont soumis à toutes les obligations de la classe
à laquelle ils appartiennent.

Art. 26.

Lés jeunes gens dispensés du service de l'armée

s active aux termes de l'article 17 ci-dessus, les
e jeunes gens dispe; ses à titre de soutiens de fa-
- mille ainsi que ceux qui ont obtenu des sursis

d'appel sont appelés, en cas de guerre, comme les
hommes de leur classe.

L'autoriié militaire en dispose alors selon les
" besoins des différents services.
a (La suite à demain.)

\ SPECTACLES ET CÛISEBTS

G BAND-THÉ ATHE

e Aujourd'hui Jeudi, 2 Août 1872 .

!£> S
V DERNIERES REPRÉSENTATIONS DE j

LA fjliïïl BLANCHE
srsaade féerie .

t - ï
en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Cogniard |

? frères, jouée par les artistes du théâtre de lai
Gaité, de Paris. — Décors et costumes entière-JI

s ment neufs. — Trois grands ballets, réglés pari!
y M. Justaarant, et exécutés par 100 danseuses. il

— Adixlieurês,lesplendide Tableau des Oiseaux, m
On commencera à 7 heures 1/2.

AVIS. — Le bureau de location est ouvert'!
| tous ies jours, de. 10 heures du matin à 6||
' (heures du soir, à la façade du théâtre, sous leil

ïgrand vestibule.— On peut s'y procurer, à l'a- il
jvance, des places pour toutes les représenta-Il

S itions de la Ciaatï© Blanche. — Les cartonsl
\pris le soir, au bu,reàu, ne sont valables que pourii
la représentation du soir. lî

- | Mardi, 3» Août S8Ï3
s jClôture des représentations de la Chatte Blanche ï

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DK BKLLECOUH.

Première partie,
e ,

1. Ouverture de Charles VI (Halévy).
2. Valse sur les motifs de Faust (Strauss).
3. Fantaisie sur la Somnarnbitle (Fossey)'

3 4. Ouverture de Scmiramis (Rossini).

Deuxième partie. ""*"**

1. Fantaisie.sur ls Carnaval de Venise esê™i
-M Buisson, accompagné par & Par
(Buisson).

 J
 ' orchestre

2. Grande fantaisie sur Roland à r,
(Arban). , /!o»«r8%

3. Souvenir de Grenade, boléro (Moreau N
Le concert sera renvoyé au lendemain"

même programme, en cas de mauvais te-nn &Vec '«
On commencera à 8 heures. v •

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

lies Brigands, opéra-bouffe, mu„;m
J. Offenbach. '

 musi
que i(

On commencera à 8 heures.

('BOURSE DE PARIS —Mercredi 31 Juillet fde midi m àZh.) BOURSE DE LYON ~ Jeudi i" Août Cde h h. a midi \j>2).
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i Le mouvement de hausse, qui semblait devoir
. subir un temps d'arrêt, n'a pas dit, croyons-nous,
. son dernier mot, Paris nous avait envoyé hier
iij soir des cours plu* faibles, et ce matin notre placv

paraissait disposée à vendre et à réaliser sur une
. large échelle.

Mais ses ordres de vente ont trouvé une contre- ;
. partie sufiisante dans les ordres d'achat que Paris
5: nous a envoyés ce matin, il paraît que la huit
. avait porté conseil. Nous comprenons qu'il v ait
. des vendeurs et beaucoup. — Il est doux de re-
. j vendre à 89 et, au-dessus ce que l'on achetait !
. lerme ou sous forme de résultats il y a si peu de :
. jours encore, de 85.50, à 86.

Mais ce que nous voyons moins bien, c'est la !
.1 qualité de e?ux qui achètent maintenant. S'agit-il j
. seulement d'infortunés vendeurs qui se couvrent j
5 a tous prix, ou bien de souscripteurs qui coai'ptè- j
. tent, par ce qu'ils achètent maintenant, le peu ob-
. tenu, de manière à avoir quand même le chiffre ;
.j désiré d'abord?

Il nous semble qu'il y a de tout cela parmi les i
. acheteurs actuels et c'^st pour cela que les cours
. actuels nous paraissent solides et pas trop dérai- j

sonnables.
Il est certain qu'il doit rester un' gros chiffre i

. racheter, et que l'argent à employer est abondant

. clans toutes les poches. Il faudra bien qu'il en j
sorte !

 < Le 3 0/0 se tient de 55.95 à 55.80; il n'est pas j
à son prix encore. . !

)| Le 5 0/0 1871, de 87 est arrivé en clôture à j
)? 87.30. L'argent en prenait aujourd'hui de gros ;
. chiffres. Le 5 0/0 1872, faible au début à 88.80, était j
. j rare et demandé à la lin de la bourse à 89.20. |

Le 5 0/0 Italien, si brillant niera Paris à 69.25. ;
. ne valait ici que 69 à 68.80. Acheter de l'Italien a
, ces prix tente peu de gens de ce côté-ci des Al- I
. j pes. Si les Italiens en désirent, qu'ils envoient j
, leurs ordres et leurs piastres.

L'Autrichien est lourd de 76S à 767. On ne s'oc- !
cupe pas du Lombard à 481.

| La spéculation revient au Suez, et le pousse de ,
i 411 à 422 après avoir lu le rapp.irt de M. de Les- j

seps aux actionnaires réunis hier en assemblée. ;
L'action du Crédit lyonnais arrive enfin à ce ,

cours de .700 que nous'entrevovions il y a peu de j
jours. Malgré do grosses réalisations là valeur se I
maintient très-bien entre 705 et 697.50. . !

On demande l'action de la Société lyonnaise a
1 530. On s'avise qu'elle n'a pas monté* encore et
I que par le temps où nous vivons on ne saurait j
I assez être du coté du manche, nous voulons dire ;
I du soté des banquiers.
I Le comptant est énorme — tout est demandé, j
I tout monte; Qx?. les plus avisés profitent du mou- :
| vement pour arbitrer leurs obligations de chemins j
| contre de la rente,
! L'or vaut de 3- à 4 fr. 0/00. — Le Londres est j
! introuvable de 25.70 à 25.75.

GESVAISJ

Vu par nous, maire, du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. lvon le


